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1. Avant-propos

L’année 2020 nous a tous marqués individuellement et 
collectivement. 

L’impact de la pandémie du Covid-19 sur les marchés de 
l’électricité et du gaz naturel a été au cœur d’un monitoring 
continu de la CREG, réalisé en étroite collaboration avec les 
différentes parties prenantes, tant au niveau belge qu’euro-
péen, afin de détecter à temps les éventuels dysfonctionne-
ments et d’y remédier par l’adoption de mesures appropriées 
visant à garantir le bon fonctionnement des marchés dans 
l’intérêt général et des consommateurs belges. 

Cet exercice a été mené avec succès grâce au fonction-
nement de la CREG et à ses processus internes, qu’elle a 
également revus et su réinventer en dépit des restrictions 
imposées par la crise sanitaire. Ainsi, dès le mois de mars, la 
CREG a basculé entièrement en télétravail. L’intégralité des 
ressources IT a été déployée. Tout en veillant au bien-être et 
aux besoins du personnel, le travail de la CREG en distanciel 
s’est poursuivi sans écueil tout au long de l’année avec, par 
moment, en fonction des directives sanitaires, des retours 
par bulle possibles. Les processus permettant d’entrer en 
contact avec la CREG ont été adaptés et un renforcement 
des envois par courriel a été initié. 

La CREG a également participé à plusieurs reprises à des 
auditions organisées par le Parlement fédéral consacrées à 
l’impact du Covid-19 sur le bon fonctionnement des marchés 
de l’électricité et du gaz, à la sécurité d’approvisionnement 
(mécanisme de rémunération de la capacité, nucléaire) ou 
encore aux consommateurs, en ce compris les plus vulné-
rables. Dans cette optique, la CREG a apporté son expertise 
dans des délais très courts sur des thématiques spécifiques, 
comme la question des clients droppés, l’indexation du fonds 

social énergie de la cotisation fédérale et l’élargissement des 
bénéficiaires des tarifs sociaux  ; le tout dans un contexte 
de crise économique, sociale et sanitaire. Dans le cadre de 
l’entrée en fonction du nouveau Gouvernement fédéral en 
octobre 2020, la CREG a par ailleurs pris contact avec les 
nouveaux ministres et exposé les dernières actualités liées à 
leurs compétences.

La CREG s’est aussi investie dans la compilation de l’en-
semble des mesures Covid-19 prises au niveau régional et 
fédéral dans les secteurs de l’électricité et du gaz naturel. Cet 
exercice a permis de disposer d’une vue d’ensemble des me-
sures prises en Belgique et de collecter les premières éva-
luations. Au niveau du Conseil des régulateurs européens de 
l’énergie (CEER) et de ses contacts bilatéraux avec les autres 
régulateurs européens, la CREG a participé activement à 
l’échange d’informations et de bonnes pratiques visant à ré-
pondre le mieux possible aux défis imposés par la crise. 

2020 marque également le début de la mise en œuvre des 
grands travaux européens sous l’égide de la Commission Von 
der Leyen. L’entrée en vigueur du paquet européen «  Une 
énergie propre pour tous les Européens  » inscrit et définit 
le nouveau cadre régulatoire applicable au marché de l’élec-
tricité. La CREG a participé aux travaux de transposition et 
de mise en œuvre dans le cadre de ses missions de conseil 
et adapté, pour les matières qui la concernent, les règles 
applicables.

La CREG a également été très attentive en 2020 aux décli-
naisons du Pacte vert pour l’Europe (Green Deal). Elle a tout 
particulièrement suivi les stratégies européennes relatives 
à l’intégration du système énergétique, au développement 
de l’énergie éolienne en mer, à l’hydrogène et au méthane, 

ainsi que le lancement du nouvel agenda « consommateurs » 
de la DG JUST de la Commission européenne qui vise à ac-
compagner le consommateur dans la transition énergétique 
et climatique et à le doter des outils de protection adéquats. 
La CREG a notamment participé aux consultations menées 
sur les différentes stratégies et eu l’opportunité d’interagir 
sur ces thématiques avec la Commission européenne dans 
le cadre des groupes du travail du CEER.

En parallèle à ces travaux spécifiques, la CREG a continué à 
participer activement aux différents travaux du CEER et de 
l’ACER en œuvrant notamment à la mise à niveau de la législa-
tion européenne gaz (exercice de mirroring) et en poursuivant 
son travail dans le cadre du paquet européen « Décarbonisa-
tion ». La CREG restera attentive aux futurs développements 
européens en la matière, notamment en vue de permettre un 
couplage des secteurs efficace et une protection adéquate 
et effective des consommateurs de gaz naturel. La CREG a 
aussi activement contribué à l’élaboration d’une vision com-
mune à l’horizon 2030 au CEER et au Bureau européen des 
unions des consommateurs (BEUC) en matière de consom-
mateurs dans le cadre de la transition énergétique intitulée 
« Let’s Aspire ! ».

Par ailleurs, la CREG a continué à se tenir informée des évo-
lutions liées au processus particulier du Brexit afin d’antici-
per l’impact sur le marché belge des conditions de sortie du 
Royaume-Uni, notamment dans le cadre de l’interconnexion 
IUK, de l’interconnexion NEMO Link et du couplage entre 
les marchés britannique et ceux de la région Europe 
Centre-Ouest. 

Sur le plan du fonctionnement des marchés et de leur contri-
bution à la sécurité d’approvisionnement, la CREG a poursuivi 
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la préparation de l’ensemble des documents et préalables 
nécessaires au mécanisme de rémunération de la capacité. 
Il est renvoyé à cet égard aux détails fournis dans le présent 
rapport d’activités.

Toujours très vigilante sur la défense des intérêts des 
consommateurs belges, toutes tailles confondues, la CREG 
a également suivi de près, dans le cadre de ses monitorings 
réguliers, les évolutions de prix de l’électricité et du gaz na-
turel et leur impact sur le budget des ménages et la compé-
titivité des entreprises, en particulier les électro-intensives. 
Ces examens ont été, au besoin, suivis de recommandations 
ou, selon les cas, de propositions de mesures correctrices, 
sans coût supplémentaire pour le budget de l’État fédéral, 
sans mettre en péril la position concurrentielle des PME 
et en conservant intact le pouvoir d’achat des ménages. 
Dans ce cadre, la CREG a réalisé en 2020, avec les trois 
régulateurs régionaux, une étude commune sur ce sujet. 
Le développement concurrentiel des marchés de gros et de 
détail continuera à figurer au premier rang des priorités de la 
CREG. 

Par ailleurs, la CREG a continué ses actions visant à faire 
bénéficier l’ensemble des consommateurs d’informations 
claires, notamment sur les contrats dormants, afin de leur 
permettre d’être proactifs et faire des choix éclairés sur le 
marché libéralisé de l’énergie, tout en tirant au mieux profit 
des opportunités offertes par les innovations technologiques 
et du développement du numérique. Une campagne d’infor-
mation a notamment été lancée pour rappeler l’importance 
de comparer son contrat. Le CREG Scan est à cet égard de-
venu un véritable outil pratique pour les consommateurs et 
un préalable incontournable à l’utilisation des outils de com-
paraison des prix disponibles. 

D’une manière générale, la CREG s’efforce de promouvoir, 
à son niveau, une régulation adaptée et équilibrée qui se 
rapproche le plus possible de la réalité du terrain et répond 
aux défis de demain. Cette même volonté se reflète dans 
l’ensemble des actes adoptés par la CREG en 2020, décrits, 
de manière plus circonstanciée, dans le présent rapport 
d’activités. À cet égard, la CREG souhaite souligner le travail 
juridique de fond réalisé en interne permettant notamment 
une préparation qualitative des décisions et avis, avec pour 
incidence une diminution des recours à l’encontre de ses 
décisions et un nombre significatif des affaires remportées 
devant les juridictions au cours des six dernières années.

La CREG entend continuer à se préparer aux défis de la 
transition énergétique, sociale et économique et à la mise 
en œuvre des nouveaux paquets législatifs européens, dans 
un esprit de confiance et de dialogue constructif avec l’en-
semble des acteurs du marché et des autorités compétentes, 
tant au niveau national qu’européen, où la collaboration, les 
contributions et le rôle proactif de la CREG sont appelés à se 
renforcer considérablement. La CREG a été dans ce cadre 
tout particulièrement attentive aux nouveaux rôles possibles 
des entreprises régulées, ainsi qu’aux nouvelles missions du 
régulateur. 

Dans ce contexte, la CREG veillera, comme par le passé, à 
inscrire ses actions dans le cadre d’une gestion efficace et 
efficiente des moyens mis à sa disposition, dans un souci 
de responsabilité sociale à l’égard des consommateurs et 
sans préjudice potentiel de son indépendance et de la bonne 
exécution des missions légales qui lui ont été confiées, dont 
le périmètre continuera sans nul doute à s’élargir à l’avenir. 

Je vous souhaite une bonne lecture.

Koen Locquet
Président f. f. du comité de direction
Février 2021
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2.1. Prix maximaux sociaux

Afin de lutter contre la précarité énergétique, la possibilité d’ap-
pliquer des tarifs maximaux pour la fourniture de gaz naturel et 
d’électricité, également appelés «  tarifs sociaux », au bénéfice 
de certaines catégories de clients résidentiels a été introduite en 
2003 dans la loi du 29 avril 1999 relative à l’organisation du mar-
ché de l’électricité (ci-après, la « loi électricité ») ainsi que dans 
la loi dans la loi du 12 avril 1965 relative au transport de produits 
gazeux et autres par canalisations (ci-après, la « loi gaz »).

En 2020, la législation applicable en matière de prix maximaux 
sociaux a connu d’importantes évolutions. 

Fixation sur base trimestrielle et non plus semestrielle 

Les arrêtés ministériels du 3 avril 20201 ont substantiellement 
modifié les arrêtés ministériels du 30 mars 2007 portant fixa-
tion de prix maximaux sociaux pour la fourniture d’électricité / 
gaz aux clients résidentiels protégés à revenus modestes ou à 
situation précaire2. 

Précédemment calculé pour une période tarifaire semestrielle, 
le tarif social est désormais fixé sur base trimestrielle par la 
CREG (depuis le 1er juillet 2020) et publié au Moniteur belge 
au moins quinze jour avant le début de chaque période tari-
faire. Les périodes tarifaires débutent ainsi systématiquement 
le 1er janvier, le 1er avril, le 1er juillet et le 1er octobre. Le tarif 
social s’applique à partir du 1er jour du trimestre durant lequel 

1	 Arrêtés ministériels du 3 avril 2020 modifiant les arrêtés ministériels du 30 mars 2007 portant fixation de prix maximaux sociaux pour la fourniture d’électricité / gaz aux clients résidentiels protégés à revenus modestes ou à situation précaire (Moniteur belge du 20 avril 2020).
2	 La CREG avait rendu un avis dans ce cadre en 2019 ; avis (A)1991 du 12 septembre 2019 relatif aux projets d’arrêtés ministériels concernant les prix maximaux pour la fourniture de gaz naturel et d’électricité aux clients protégés. Cet avis faisait suite à une demande du ministre de l’Économie à 

la CREG, d’élaborer sous forme d’un avis, de nouveaux projets d’arrêtés ministériels fixant les prix maximaux par kWh valables sur l’ensemble du territoire pour la fourniture d’électricité et de gaz naturel aux clients protégés résidentiels.
3	 La composante énergétique est la seule composante de la facture ouverte à la concurrence. 
4	 Les tarifs promotionnels ponctuels, les achats groupés, les tarifs nécessitant un investissement du client final, les tarifs nécessitant la souscription de services auxiliaires ou les tarifs nécessitant un prépaiement ne sont pas pris en compte dans le calcul.
5	 Arrêté ministériel du 28 mars 2019 portant modification des arrêtés ministériels du 30 mars 2007 a d’abord prolongé jusqu’au 31 juillet 2019 les tarifs sociaux en vigueur du 1er août 2018 au 31 janvier 2019. Ensuite, un second arrêté ministériel du 29 juillet 2019 a de nouveau prolongé de six mois 

le plafonnement des tarifs sociaux pour la période allant du 1er août 2019 au 31 janvier 2020. La CREG avait rendu dans ce cadre l’avis (A)1976 du 22 juillet 2019.
6	 Lorsqu’il est supérieur de plus de 15 % au tarif social de la période précédente ou lorsqu’il est supérieur de plus de 25 % à la moyenne des tarifs sociaux des quatre trimestres précédents.
7	 Lorsqu’il est supérieur de plus de 10 % au tarif social de la période précédente ou lorsqu’il est supérieur de plus de 20 % à la moyenne des tarifs sociaux des quatre trimestres précédents.

la décision d’octroi du tarif social est prise et s’applique jusqu’à 
la fin de l’année civile. 

Nouvelle méthodologie de calcul

Les arrêtés ministériels du 3 avril 2020 précités fixent éga-
lement une nouvelle méthodologie pour le calcul des tarifs 
sociaux. 

La composante énergétique3 du tarif social d’un trimestre 
donné est désormais fixée sur la base du tarif commercial le 
plus bas offert au cours du mois précédant ce trimestre, pour 
autant que ce tarif soit proposé par un fournisseur qui exerce 
des activités de manière continue depuis au moins douze mois 
dans une des trois régions et qui représente au moins 1 % de 
la part de marché en Belgique. Celle-ci ne prend pas en consi-
dération les tarifs promotionnels ponctuels, les achats grou-
pés, les tarifs nécessitant un investissement du client final, les 
tarifs nécessitant la souscription de services auxiliaires, soit 
dans le même contrat, soit par le biais d’un contrat lié et les 
tarifs nécessitant un prépaiement. 

Pour le calcul de la composante énergétique, la CREG se base 
sur les parts de marché sur le segment résidentiel, obtenues à 
partir des données fournies par les fournisseurs d’électricité et 
de gaz naturel présents sur le marché belge afin de déterminer 
quels fournisseurs disposent de plus de 1 % de part de mar-
ché sur ce segment. Parmi les fournisseurs retenus, la CREG 
sélectionne la formule la plus avantageuse proposée4. 

Pour le calcul de la composante du réseau du tarif social, la 
CREG se base sur le tarif du réseau de distribution le plus bas 
proposé dans les zones de distribution belges au cours du 
mois précédant ce trimestre, pour autant qu’au moins 1 % de 
la population belge vive dans cette zone.

Plafonnement

Jusqu’au 31 janvier 2020, plusieurs arrêtés ministériels ont 
prolongé successivement le plafonnement du tarif social établi 
par la méthodologie tarifaire anciennement applicable5.  

Désormais, selon les arrêtés ministériels du 3 avril 2020 préci-
tés, le résultat du calcul obtenu par la CREG, majoré des taxes 
et des prélèvements applicables, bénéficie d’un double plafon-
nement, pour le gaz6 et pour l’électricité7. 

Adaptation des règles de détermination du coût de l’applica-
tion des tarifs sociaux

Le 3 avril 2020, la ministre de l’Économie a également deman-
dé à la CREG de rédiger un avis pour analyser l’opportunité 
d’adapter les arrêtés royaux du 29 mars 2012 fixant les règles 
de détermination du coût de l’application des tarifs sociaux 
par les entreprises d’électricité / de gaz naturel et les règles 
d’intervention pour leur prise en charge, suite aux arrêtés 
ministériels du 3 avril 2020 précités modifiant les arrêtés mi-
nistériels du 30 mars 2007. Dans son avis, la CREG a notam-
ment conseillé de modifier les définitions du tarif social et du 
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« client résidentiel » dans les arrêtés royaux du 29 mars 2012 
afin d’adapter le mode de communication du prix de référence 
et la référence aux nouvelles dispositions des arrêtés minis-
tériels du 3 avril 20208. L’arrêté royal du 16 juin 2020 modifie 
l’arrêté royal du 29 mars 20129 et s’aligne sur les recomman-
dations de la CREG.  

Elargissement temporaire des bénéficiaires du tarif social gaz 
et électricité

Suite à la crise sanitaire du Covid-19, la CREG a été saisie de 
deux demandes d’avis, le 30 avril 2020 et le 7 mai 2020, par la 
ministre fédérale de l’Énergie et la ministre fédérale de l’Éco-
nomie, concernant une demande des ministres de l’Energie 
des Gouvernements wallon et bruxellois portant sur l’élargis-
sement temporaire des critères d’octroi du tarif social. 

Par ailleurs, le 15 mai 2020, la CREG a également été sai-
sie par la commission Énergie, Environnement et Climat de 
la Chambre des Représentants pour rendre un avis sur deux 
propositions de loi visant à élargir de manière temporaire les 
bénéficiaires du tarif social durant la crise du Covid-19 à l’en-
semble des ménages disposant de revenus inférieurs à un 
certain seuil, qui pourrait être celui qui ouvre le droit au sta-
tut BIM10. Cet octroi ciblé et ponctuel vise également les mé-
nages concernés par une diminution de revenus importante 
suite à la crise sanitaire.

Dans ce cadre, la CREG a rendu un avis ayant pour objectif de 
répondre à ces différentes demandes. Dans un premier temps 

8	 Avis (A)2077 du 30 avril 2020 concernant les modifications à apporter aux arrêtés royaux du 29 mars 2012 fixant les règles de détermination du coût de l’application des tarifs sociaux par les entreprises d’électricité / de gaz naturel et les règles d’intervention pour leur prise en charge.
9	 Arrêté royal du 16 juin 2020 portant modification de l’arrêté royal du 29 mars 2012 fixant les règles de détermination du coût de l’application des tarifs sociaux par les entreprises de gaz naturel et les règles d’intervention pour leur prise en charge et portant modification de l’arrêté royal du 29 

mars 2012 fixant les règles de détermination du coût de l’application des tarifs sociaux par les entreprises d’électricité et les règles d’intervention pour leur prise en charge (Moniteur belge du 22 juin 2020).
10	 Propositions de loi 1208/001 du 19 avril 2020 et 1195/001 du 27 avril 2020.
11	 Avis (A)2082 du 28 mai 2020 concernant l’impact d’un élargissement des bénéficiaires du tarif social électricité et gaz naturel.
12	 Avis (A)2166 du 17 décembre 2020 concernant l’avant-projet d’arrêté royal portant modification des arrêtés royaux du 29 mars 2012 fixant les règles de détermination du coût de l’application des tarifs sociaux par les entreprises d’électricité / de gaz naturel et les règles d’intervention pour leur 

prise en charge. 
13	 Avis (A)2167 du 17 décembre 2020 sur l’avant-projet d’arrêté royal complétant la liste des clients protégés résidentiels visées  l’article 15/10, §2/2, alinéa premier de la loi du 12 avril 1965 relative au transport de produits gazeux et autres par canalisations et à l’article 20, §2/1 alinéa premier de la loi du 29 avril 

1999 relative à l’organisation du marché de l’électricité et portant modification de l’arrêté royal du 29 mars 2012 fixant les règles de détermination du coût de l’application des tarifs sociaux par les entreprises de gaz naturel / d’électricité et les règles d’intervention pour leur prise en charge. 
14	 Arrêté royal du 17 décembre 2019 portant modifications de l’arrêté royal du 24 mars 2003 fixant les modalités de cotisation fédérale destinée au financement de certaines obligations de service public et des coûts liés à la régulation et au contrôle du marché de l’électricité et de l’arrêté royal du 

2 avril 2014 fixant les modalités de la cotisation fédérale destinée au financement de certaines obligations de service public et des coûts liés à la régulation et au contrôle du marché du gaz naturel.

et tel que demandé par les deux ministres, la CREG y analyse 
l’impact budgétaire de ces différentes propositions. Dans un 
second temps, la CREG formule des remarques sur les méca-
nismes proposés et relève différents points d’attention11.

Par la suite, la CREG a rendu deux autres avis relatifs à l’élar-
gissement temporaire des bénéficiaires du tarif social gaz et 
électricité prévu pour 2021. Le premier avis12 porte sur les 
adaptations proposées aux arrêtés royaux du 29 mars 2012 
concernant la détermination des composantes énergie de ré-
férence, des acomptes, ainsi que, pour l’électricité, la prise en 
compte par région des cotisations énergie renouvelable et co-
génération. Le second avis13 porte sur un projet d’arrêté royal 
prévoyant d’une part, de compléter la liste des clients protégés 
résidentiels initialement prévue, et d’autre part, d’imputer le 
financement de l’extension du tarif social au budget de l’État 
et non à la cotisation fédérale. Ainsi, les ressources provenant 
de la cotisation fédérale ne pourront être utilisées que pour les 
clients sociaux existants, tandis que les ressources provenant 
du budget de l’État ne pourront être utilisées que pour la  nou-
velle catégorie de clients sociaux. 

2.2 �Suppression du gel de l’indexation du 
fonds social gaz et électricité 

Créé afin de venir en aide aux personnes les plus démunies se 
trouvant en situation de précarité énergétique, le fonds social 
électricité et gaz naturel permet aux CPAS de venir en aide 
aux personnes faisant face à des difficultés dans la gestion 
de leur consommation d’énergie. Ce fonds est alimenté par 

une partie des recettes de la cotisation fédérale (une surcharge 
unitaire exprimée en €/MWh) perçue sur les quantités d’éner-
gie prélevées sur les réseaux de transport d’électricité et de 
gaz naturel.

Depuis 2012, des arrêtés royaux ont reconduit annuellement 
le gel du montant de la cotisation  fédérale électricité et gaz 
naturel alimentant le fonds social gaz et électricité au niveau 
qui était en vigueur au 1er janvier 2012. Ce gel a ainsi neutralisé 
l’effet des indexations successives.

L’arrêté royal du 17 décembre 2019 portant modifications de 
l’arrêté royal du 24 mars 2003 fixant les modalités de cotisa-
tion fédérale destinée au financement de certaines obligations 
de service public et des coûts liés à la régulation et au contrôle 
du marché de l’électricité et de l’arrêté royal du 2 avril 2014 
fixant les modalités de la cotisation fédérale destinée au finan-
cement de certaines obligations de service public et des coûts 
liés à la régulation et au contrôle du marché du gaz naturel14 
prévoyait ainsi à nouveau le gel du montant destiné à l’alimen-
tation du fonds social énergie pour l’année 2020. 

Cependant, la loi du 12 juin 2020 portant des dispositions 
diverses concernant la cotisation fédérale destinée au finan-
cement du fond social gaz et électricité n’a confirmé que 
les articles 1er, 4 et 5 de l’arrêté royal du 17 décembre 2019 
susmentionné.

En mars 2020, la commission de l’Énergie, de l’Environnement 
et du Climat de la Chambre a demandé à la CREG de rendre 
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un avis relatif à une proposition de loi portant des dispositions 
diverses concernant la cotisation fédérale destinée au finance-
ment du fonds social gaz et électricité.

En ne confirmant pas les articles 2 et 3 de l’arrêté royal du 
17 décembre 2019 précité, la loi du 12 juin 2020 supprime 
le gel de l’indexation du fonds afin d’enrayer la baisse des 
moyens dévolus à la protection des personnes en situation de 
précarité énergétique. Toutefois, cette non-confirmation porte 
sur la seule année civile 2020.

Dans la mesure où l’indexation a lieu par le biais de la cotisa-
tion fédérale, un impact sur la facture d’électricité et de gaz 
était à prévoir. Cependant, la loi du 12 juin 2020 prévoit que 
cette indexation ne sera pas répercutée sur le consommateur 
mais de faire usage des moyens provenant du fonds de réduc-
tions forfaitaires pour le chauffage au gaz naturel et à l’électri-
cité afin de financer cette indexation15. Le coût des indexations 
de 2019 et 2020 a dès lors été supporté en juin 2020 par les 
moyens disponibles dans le fonds prime chauffage.

Pour plus de détails, nous renvoyons au point 5.8.2.B du pré-
sent rapport annuel. 

2.3. Les clients droppés 

La ministre de l’Économie a demandé le 16 avril 2020 à la 
CREG de rédiger un avis sur l’opportunité d’adapter les arrêtés 

15	 Art. 4 de la loi du 12 juin 2020 portant des dispositions diverses concernant la cotisation sociale fédérale destinée au financement du Fond social gaz et électricité.
16	 Également appelés « clients droppés ».
17	 Avis (A)2081 du 7 mai 2020 concernant les modifications à apporter aux arrêtés ministériels du 1er juin 2004 et du 15 février 2005 fixant les prix maximaux pour la fourniture d’électricité / de gaz naturel par les gestionnaires des réseaux de distribution aux clients finals dont le contrat de fourniture 

a été résilié par leur fournisseur et qui ne peuvent pas être considérés comme des clients protégés résidentiels à revenus modestes ou à situation précaire.
18	 Arrêté ministériel du 25 juin 2020 modifiant l’arrêté ministériel du 1er juin 2004 fixant les prix maximaux pour la fourniture d’électricité par les gestionnaires des réseaux de distribution aux clients finals dont le contrat de fourniture a été résilié par leur fournisseur et qui ne peuvent pas être considérés 

comme des clients protégés résidentiels à revenus modestes ou à situation précaire, au sens de l’article 20 §2 de la loi du 29 avril 1999 relative à l’organisation du marché de l’électricité (Moniteur belge du 29 juin 2020).
19	 Arrêté ministériel du 25 juin 2020 portant modification de l’arrêté ministériel du 15 février 2005 fixant les prix maximaux pour la fourniture de gaz naturel par les entreprises de distribution aux clients finals dont le contrat de fourniture a été résilié par leur fournisseur et qui ne peuvent pas être 

considérés comme des clients protégés résidentiels à revenus modestes ou à situation précaire, au sens de l’article 15/10 §2 de la loi du 12 avril 1965 relative au transport de produits gazeux et autres par canalisations (Moniteur belge du 29 juin 2020).
20	 Loi du 31 juillet 2020 modifiant diverses dispositions en vue d’étendre le pouvoir de sanction de la CREG (Moniteur belge du 24 août 2020).
21	 Avis (A)2087 du 2 juin 2020 avis relatif à la proposition de loi du 7 mai 2020 modifiant diverses dispositions en vue d’étendre le pouvoir de sanction de la CREG aux acteurs du marché étrangers
22	 Loi du 12 juin 2020 modifiant la loi du 12 avril 1965 relative au transport de produits gazeux et autres par canalisations et la loi du 29 avril 1999 relative à l’organisation du marché de l’électricité (Moniteur belge du 22 juin 2020).

ministériels du 1er juin 2004 et du 15 février 2005 fixant les prix 
maximaux pour la fourniture d’électricité / de gaz naturel par 
les entreprises de distribution aux clients finals dont le contrat 
de fourniture a été résilié par leur fournisseur et qui ne peuvent 
pas être considérés comme des clients protégés16. 

Dans son avis, la CREG a notamment conseillé de modifier les 
définitions de client final non protégé, d’adapter la périodicité 
tarifaire du semestre au trimestre et de retenir uniquement les 
formules variables pour le calcul de la marge17.

Les arrêtés ministériels du 1er juin 2004 pour l’électricité18 et 
du 15 février 200519 ont donc été modifiés en ce sens. 

2.4 �Les pouvoirs de sanction de la CREG à 
l’égard des opérateurs étrangers

La loi du 31 juillet 2020 modifie diverses dispositions en vue 
d’étendre le pouvoir de sanction de la CREG aux opérateurs 
étrangers et introduit les nouveaux articles 31 de la loi électri-
cité et 20/2 de la loi gaz20.

Désormais, la CREG a la possibilité de sanctionner les opé-
rateurs se trouvant hors du territoire belge et d’imposer des 
amendes administratives en application des dispositions de la 
loi gaz et la loi électricité. Ce pouvoir de sanction permet de 
renforcer la surveillance des marchés du gaz et de l’électri-
cité par la CREG qui peut, à titre d’exemple, prononcer des 

sanctions à l’égard d’entreprises étrangères qui refuseraient 
de communiquer certaines informations.

Ces modifications font suite à la demande de la commission 
de l’Énergie, de l’Environnement et du Climat de la Chambre 
des représentants à la CREG de rendre un avis relatif à la pro-
position de loi du 7 mai 2020 modifiant diverses dispositions 
en vue d’étendre le pouvoir de sanction de la CREG aux ac-
teurs du marché étrangers21. 

2.5. �Le renforcement de la protection des PME 

La loi du 12 juin 202022 a modifié la loi gaz et la loi électricité  
afin de renforcer la protection des PME. 

La définition de la notion de petite et moyenne entreprise 
(PME) telle qu’elle était formulée excluait une partie de ces 
entreprises sur la base du type de source d’énergie et du 
volume qu’elles utilisent. Ce faisant, certaines PME ne pou-
vaient pas se prévaloir des mesures de protection prévues 
dans ces lois. 

La loi du 12 juin 2020 étend la définition de la notion de PME 
afin de se conformer aux exigences européennes, et notam-
ment à la directive européenne sur le marché intérieur de 
l’électricité. Cette extension est favorable à 180 000 sociétés 
ainsi qu’à de nombreuses ASBL qui pourront désormais bé-
néficier des mesures de protection des lois gaz et électricité.  
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Cette modification vise donc également à rendre la législation 
neutre sur le plan technologique et à permettre plus facilement 
à ces entreprises de choisir librement une source d’énergie 
plus respectueuse de l’environnement (DOC 55 0703/001, tra-
vaux préparatoires de la Chambre).

2.6. �Le mécanisme de rémunération de 
capacité

En 2020, la mise en place du mécanisme de rémunération de 
capacité visant à garantir la sécurité d’approvisionnement sur 
le territoire, en vue de l’arrêt définitif des centrales nucléaires 
en 2025, a connu plusieurs développements. 

Pour rappel, ce mécanisme, mis en place par la loi du 22 avril 
2019, constitue un système de soutien, à l’échelle de l’en-
semble du marché, pour tout type de capacité (production, 
stockage, gestion de la demande) susceptible de contribuer 
à la sécurité d’approvisionnement. Il fonctionne par le biais 
d’enchères récurrentes organisées quatre ans et un an avant 
la période de fourniture de capacité. Au terme de la mise aux 
enchères, si l’offre émise par le participant a été retenue, ce-
lui-ci sera rémunéré par une « contrepartie contractuelle » (à 
fixer par le Roi) de façon régulière et certaine en fonction de 
la capacité disponible qu’il peut garantir. En contrepartie, le 
fournisseur de capacité s’engage à renoncer à tirer profit du 
système lorsque le prix de l’électricité sur le marché de gros 
dépasse le prix d’exercice, à savoir une valeur préalablement 
déterminée représentant un niveau de prix du marché consi-
déré comme élevé – donc peu fréquent. 

Afin de s’assurer de la compatibilité du mécanisme de rému-
nération de capacité avec les exigences européennes en ma-
tière d’aides d’État, celui-ci a été notifié en décembre 2019 à la 
Commission européenne, conformément à l’article 108, § 3 du 
Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. 

Dans ce cadre, le 21 septembre 2020, la Commission euro
péenne a décidé d’ouvrir la phase de procédure formelle 
d’examen afin de mener une analyse plus approfondie du mé-
canisme, et ce, avant de prendre une décision concernant sa 
compatibilité. Cette décision est attendue pour 2021.

Quoique les acteurs impliqués – dont la CREG – aient pour-
suivi de manière intensive leurs travaux en vue d’une mise en 
œuvre du mécanisme dans le courant de l’année 2021, avec 
tenue d’enchères au mois d’octobre 2021, aucune disposition 
légale ou réglementaire n’a été adoptée dans le courant de 
l’année 2020.

2.7. L’arrêt de la CJUE du 3 décembre 2020

Dans son arrêt du 3 décembre 2020 (affaire C‑767/19), la Cour 
de justice de l’Union européenne (ci-après, la  «  CJUE  ») a 
considéré que l’État belge avait manqué aux obligations qui lui 
incombent en vertu des directives 2009/72/CE et 2009/73/CE 
en ayant omis de transposer correctement plusieurs disposi-
tions des directives précitées. 

Tout d’abord, la CJUE a considéré que la législation belge n’im-
pose pas que la personne désignée comme gestionnaire du 
réseau de transport d’électricité soit propriétaire de la totalité 
du réseau. Or, les États membres doivent faire en sorte que 

chaque entreprise qui possède un réseau de transport agisse 
en qualité de gestionnaire de ce réseau – en d’autres termes, 
le gestionnaire du réseau de transport doit être propriétaire de 
la totalité du réseau, afin de garantir une exploitation optimale 
et non discriminatoire de celui-ci.

Par ailleurs, la CJUE a estimé que les dispositions internes 
applicables n’octroient pas à la CREG suffisamment d’indé-
pendance et ne lui permettent pas de prendre des mesures 
contraignantes en ce qui concerne la transparence et la libre 
concurrence sur le marché et donc d’imposer des mesures 
proportionnées afin d’assurer le bon fonctionnement du mar-
ché du gaz et de l’électricité. En effet, selon ces dispositions, 
les constatations de la CREG dans le cadre de l’exercice de 
ces tâches de surveillance ne lui permettent, en principe, que 
d’établir des rapports au ministre chargé de l’Energie, de for-
muler des avis et des recommandations ainsi que de dénoncer 
les infractions présumées à l’Autorité belge de la concurrence. 
En outre, si le Roi peut, par arrêté délibéré en Conseil des 
ministres, et sur proposition de la CREG, préciser les me-
sures que celle-ci est autorisée à prendre, ceci se limite aux 
« mesures urgentes ». 

Enfin, la Cour constate que la CREG ne dispose pas du pou-
voir exclusif de déterminer, d’une part, les règles relatives aux 
conditions de raccordement d’accès aux réseaux nationaux qui 
couvrent les conditions de prestation de services d’ajustement 
et d’équilibrage, et d’autre part, celles relatives à l’accès aux 
infrastructures qui doivent être définies de manière équitable 
et non discriminatoire. En effet, les larges pouvoirs d’interven-
tion conférés au Roi dans la détermination de ces règles sont 
en contradiction avec les exigences européennes.
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3. Le marché de l’électricité 

3.1. Régulation 

3.1.1. La production d’électricité 

3.1.1.1. Les autorisations de production d’électricité	       

L’établissement d’installations de production d’électricité est 
soumis à l’octroi préalable d’une autorisation individuelle déli-
vrée par la ministre fédérale de l’Énergie sur avis de la CREG. 
Dans ce cadre, en 2020, la CREG a rendu trois avis23.

Un arrêté ministériel du 6 avril 2020 (Moniteur belge du 16 avril 
2020) a octroyé à la SA Bali Wind une autorisation individuelle 
pour l’établissement d’une turbine à cycle combiné gaz-vapeur 
(TGV) d’une puissance de 870 MWe sur le territoire de la com-
mune de Manage. La CREG avait remis un avis à la ministre 
dans ce cadre le 3 octobre 2019. 

Un arrêté ministériel du 6 avril 2020 (Moniteur belge du 16 avril 
2020) a octroyé à la SA Engie Electrabel une autorisation indi-
viduelle pour l’établissement d’une turbine à Gaz-Vapeur (TGV) 
d’une puissance de 490 MWe sur le site d'Amercœur sur le 
territoire de la commune de Roux. La CREG avait remis un avis 
à la ministre dans ce cadre le 7 novembre 2019.

Un arrêté ministériel du 7 décembre 2020 (Moniteur belge du 
16 décembre 2020) a octroyé à la SA Electrabel une autorisa-
tion individuelle pour l’établissement d’une centrale TGV d’une 

23	 Avis (A)2116 du 25 août 2020 relatif à l’octroi d’une autorisation individuelle relative à l’établissement d’une installation de production d’électricité (875 MWe TGV) à Vilvoorde par la SA Electrabel ; Avis (A)2123 du 3 septembre 2020 relatif à l’octroi d’une autorisation individuelle relative à 
l’établissement d’une installation de production d’électricité (900 MWe TGV) à Tessenderlo par la SA Tessenderlo Development Services ; Avis (A)2145 du 19 novembre 2020 relatif à l’octroi d’une autorisation individuelle relative à l’établissement d’une installation de production d’électricité (875 
MWe TGV) sur le site des Awirs (commune de Flémalle) par la SA Electrabel.

24	 Avis (A)2112 du 25 août 2020 sur le projet d’arrêté royal relatif à l’octroi d’autorisations individuelles préalablement à la construction ou l’adaptation d’installations de production d’électricité.
25	 Décision (B)2069 du 16 avril 2020 relative à la demande d’octroi, formulée par la SA Northwester 2, de certificats verts pour l’électricité produite par les éoliennes NW2_A01, NW2_A02, NW2_A03, NW2_A04, NW2_B01, NW2_B02, NW2_B03, NW2_F01, NW2_F02, NW2_F03 et NW2_F04 et 

décision (B)2104 du 9 juillet 2020 relative à la demande d’octroi, formulée par la SA Northwester 2, de certificats verts pour l’électricité produite par les éoliennes NW2_C01, NW2_C02, NW2_C03, NW2_C04, NW2_D01, NW2_D02, NW2_D03, NW2_D04, NW2_E01, NW2_E02, NW2_E03 et 
NW2_E04.

26	 Décision (B)2131 du 8 octobre 2020 modifiant la décision (B)2094 relative à la fixation du facteur de correction pour la période du 1er octobre 2020 au 30 septembre 2021 en vue de déterminer le prix minimum des certificats verts délivrés pour l’électricité produite par les installations de la concession 
domaniale de Rentel. 

27	 Décision (B)2132 du 8 octobre 2020 modifiant la décision (B)2098 relative à la fixation du facteur de correction portant sur la 3e période (05.10.2020 - 04.10.2021) pour la détermination du prix minimum des certificats verts délivrés pour l’électricité produite par les installations de la concession 
domaniale de Northwester 2.

puissance de 875 MWe à Vilvorde. La CREG avait remis un avis 
à la ministre dans ce cadre le 25 août 2020.

Un arrêté ministériel du 8 décembre 2020 (Moniteur belge 
du 24 décembre 2020) a octroyé à Tessenderlo Development 
Services SA une autorisation individuelle pour l’établissement 
d’une installation de production d’électricité constituée d’une 
turbine gaz-vapeur d’une puissance de 900 MW à Tessenderlo. 
La CREG avait remis un avis à la ministre dans ce cadre le 
3 septembre 2020.

L’établissement de nouvelles installations de production 
belges comportant une puissance nette développable infé-
rieure ou égale à 25 MWe est par contre exempté de l’autori-
sation ministérielle préalable, mais est soumis à une obligation 
de déclaration préalable à la CREG ainsi qu’au ministre fédéral 
de l’Énergie ou à son délégué. En 2020, la CREG a reçu douze 
déclarations de ce type pour une puissance totale installée de 
60,4 MWe.

Enfin, fin juillet 2020, la CREG a reçu, de la part de la Ministre 
de l’Énergie, une demande d’avis sur un projet d’arrêté royal 
relatif à l’octroi d’autorisations individuelles préalablement à 
la construction ou l’adaptation d’installations de production 
d’électricité. La CREG a analysé le projet et formulé un certain 
nombre de commentaires, principalement pour clarifier et sim-
plifier la procédure d’octroi.24

3.1.1.2. La production d’électricité en mer du Nord 

A. �Les concessions domaniales pour l’énergie éolienne 
offshore 	  

Comme détaillé dans le rapport annuel 2019, le nouveau plan 
d’aménagement des espaces marins est entré en vigueur le 
20 mars 2020. Il prévoit, sur une superficie totale d’environ 
285 km², de nouvelles zones dans les espaces marins belges 
pour l’octroi de concessions domaniales pour la construction 
et d’exploitation d’installations de production et de stockage 
d’énergie à partir de sources renouvelables.

B. �Les certificats verts, les certificats de garantie d’origine et 
les garanties d’origine 

• Les demandes introduites auprès de la CREG 	

Durant la période de février à juin 2020, la CREG a reçu de la 
SA Northwester 2 des demandes d’octroi de certificats verts 
pour l’électricité produite par les éoliennes du parc éolien 
concerné. La CREG a approuvé ces demandes.25 

Ensuite, la CREG a décidé de fixer le facteur de correction du 
prix de référence de l’électricité à :

	- �19,47 % pour Rentel pour la période du 1er octobre 2020 au 
30 septembre 2021 inclus26 

	- 20,35 % pour Northwester 2 pour la période du 5 octobre 
2020 au 4 octobre 2021 inclus27 
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	- 19,17 % pour Norther pour la période du 14 décembre 2020 
au 13 décembre 2021 inclus28 

	- 17,48 % pour Mermaid pour la période du 3 décembre 2020 
au 2 décembre 2021 inclus29

	- 16,00 % pour Seastar pour la période du 3 décembre 2020 
au 2 décembre 2021 inclus30.

Ce facteur de correction vise à déterminer le prix minimal des 
certificats verts délivrés pour l’électricité produite par les ins-
tallations situées dans les concessions domaniales. 

Le 17 décembre 2020, la CREG a rendu un avis positif dans le 
cadre de la demande de l’ASBL Vinçotte portant sur le renouvel-
lement de son agrément en tant qu’organisme de contrôle31. 
L’organisme de contrôle est chargé de délivrer le certificat de 
garantie d’origine pour les installations de production d’éner-
gie éolienne offshore et d’exercer un contrôle périodique, au 
minimum annuel, sur la conformité des données reprises dans 
le certificat de garantie d’origine.

• �Évolution de la capacité installée en énergie éolienne 
offshore et de l’électricité verte      

La puissance installée totale d’éoliennes offshore a augmenté 
de 706 MW en 2020, pour atteindre un total de 2 266 MW. 
Cette hausse résulte de la réalisation des parcs éolien de Nor-
thwester 2, Mermaid et Seastar. L’évolution de la capacité ins-
tallée depuis 2009 est illustrée à la figure 1.

En 2020, tous les parcs éoliens offshore ont injecté ensemble 
6 853 GWh dans le réseau de transport (contre 4 660 GWh en 
2019). 

La production nette d’électricité (avant transformation) de toutes 
les éoliennes offshore certifiées s’élevait à 6 967 GWh pour 

28	 Décision (B)2128 du 19 novembre 2020 relative à la fixation du facteur de correction portant sur la 5e période (14.12.2020 - 13.12.2021) pour la détermination du prix minimum des certificats verts délivrés pour l’électricité produite par les installations de la concession domaniale de Norther.
29	 Décision (B)2114 du 22 octobre 2020 relative à la fixation du facteur de correction portant sur la 3e période (03.12.2020 - 02.12.2021) pour la détermination du prix minimum des certificats verts délivrés pour l’électricité produite par les installations de la concession domaniale de Mermaid.
30	 Décision (B)2115 du 22 octobre 2020 relative à la fixation du facteur de correction portant sur la 3e période (03.12.2020 - 02.12.2021) pour la détermination du prix minimum des certificats verts délivrés pour l’électricité produite par les installations de la concession domaniale de Seastar.
31	 Avis (A)2168 du 17 décembre 2020 relatif à la demande de renouvellement de l’agrément de Vinçotte asbl comme organisme de contrôle.

l’année 2020, ce qui représente une augmentation de près de 
45,97 % par rapport à la production nette en 2019 (4 773 GWh). 
Cette hausse est due à la mise en service des parcs éolien de 
Northwester 2, Mermaid et Seastar. Il y avait aussi plus de 
vent en 2020.

La production nette mensuelle par titulaire de concession do-
maniale est illustrée à la figure 2. Le load factor moyen en 2020 
(la production divisée par la capacité installée) varie de mini-
mum 26,3 % en août à maximum 74,7 % en février.

La CREG octroie un certificat vert par MWh produit net. Les 
certificats verts octroyés dans le cadre de la production nette 
des parcs éoliens offshore C-Power, Belwind, Northwind, 

Nobelwind, Norther et Rentel représentent un montant de 
563 525 049 euros (contre 465 856 785 euros en 2019). 

Conformément à l’article 14, § 1ersepties de l’arrêté royal du 16 
juillet 2002 relatif à l’établissement de mécanismes visant la 
promotion de l’électricité produite à partir des sources d’éner-
gie renouvelables, le système d’avances visant à soutenir la 
production d’électricité verte s’applique aux installations de 
production des concessions domaniales de Northwester 2, 
Mermaid et Seastar. En 2020, un montant de 64 498 350 € a 
été versé à titre d’avances. 

En 2020, un montant total de 628 023 399 € a donc été payé 
pour l’achat de certificats verts et le versement d’avances.
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Figure 1 : Évolution de la capacité installée en énergie éolienne offshore par parc entre avril 2009 et décembre 2020 (Source : CREG)  
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C. Les garanties d’origine 		   

En 2020, la CREG a continué d’assurer la gestion de la banque 
de données de garanties d’origine. Cette banque de données 
délivre des garanties d’origine aux producteurs d’énergie éo-
lienne offshore, que ces derniers peuvent ensuite exporter 
vers d’autres marchés européens. Dans ce cadre, la CREG 
est restée un membre actif de l’Association of Issuing Bodies 
(AIB), une association qui gère le hub dans lequel la majori-
té des banques de données européennes sont reliées entre 
elles. La réorganisation interne de l’AIB, qui était en cours de-
puis plusieurs années, a été mise en œuvre en 2020. Sur le 
plan technique, la communication des statistiques à l’AIB a été 
automatisée et la fréquence est passée à un rythme mensuel. 
Le résultat est disponible sur le site de l’organisation.32

32	 https://www.aib-net.org/facts/market-information/statistics
33	 Décision (B)2055 du 5 mars 2020 relative à la détermination de la valeur de transfert des installations que Rentel cède à Elia dans le cadre du Modular Offshore Grid : mise à jour des coûts 2019.
34	 Décision (B)1964 du 30 janvier 2020 contenant la méthodologie pour la détermination des coûts fixes et variables des centrales soumises à la contribution de répartition (Doel 3, Doel 4, Tihange 2 et Tihange 3) pendant la période 2020 à 2026.

3.1.1.3. �La mise en service du Modular Offshore Grid       

En vertu de la loi électricité, la CREG a augmenté la valeur de 
transfert des installations que Rentel a cédées à Elia dans le 
cadre du Modular Offshore Grid (MOG)33. 

La CREG collabore également au développement du cadre lé-
gal actuel en vue de la mise en place d’un système de mise en 
concurrence dans le cadre de l’attribution de futures conces-
sions offshore. La CREG participe à la task force Offshore 
(avec des représentants du SPF Économie, de la ministre de 
l’Énergie et du ministre de la Mer du Nord) pour élaborer le 
cadre de la deuxième zone offshore. 

Comme défini dans la loi électricité, la CREG transmettra les 
avis et propositions nécessaires portant sur le « tendering /ap-
pel d'offres » et l’extension du MOG. Ainsi, en 2021, la CREG 
donnera son avis sur la conception du réseau du MOG II.

En 2020, la CREG n’a pas formulé d’avis ou de proposition.

3.1.1.4. Autres missions de vérification et d’avis 	

• �Mission de vérification dans le cadre de la prolongation 
de la durée de vie de la centrale de  Tihange 1 

Le 25 juin 2020, la CREG a rendu son rapport (RA)2093 sur 
la vérification des revenus et des coûts réels de la centrale 
nucléaire de Tihange 1 pour la période du 1er janvier 2019 au 
31 décembre 2019 conformément à la Convention relative à la 
prolongation de la durée de vie de Tihange 1 datée du 12 mars 
2014 et à la modification de la Convention relative à la prolon-
gation de la durée de vie datée du 31 mars 2017. 

• Contribution de répartition nucléaire 

Dans le cadre de la détermination de la contribution de répar-
tition imposée aux exploitants des centrales nucléaires visées 
dans la loi du 11 avril 2003 sur les provisions constituées pour 
le démantèlement des centrales nucléaires et pour la gestion 
des matières fissiles irradiées dans ces centrales, une série de 
missions sont confiées à la CREG.

Dans ce cadre, le 30 janvier 2020, la CREG a approuvé une dé-
cision comportant la méthodologie pour la détermination des 
coûts fixes et variables pour les centrales soumises à la contri-
bution de répartition pendant la période 2020-2026. Les exploi-
tants et les sociétés visés respectivement à l’article 2, 5° et 
l’article 24, § 1er de la loi du 11 avril 2003 précitée avaient sou-
mis au préalable leur proposition de méthodologie à la CREG.34
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Figure 2 : Production nette d’électricité verte offshore par parc entre avril 2009 et décembre 2020 (Source : CREG) 
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Suite à la plainte en réexamen déposée par Electrabel contre la 
décision (B)1964 du 30 janvier 2020 susmentionnée et tenant 
compte des éléments nouveaux formulés par Electrabel, cette 
décision a été modifiée au sujet des coûts de combustibles 
(partie amont et fabrication).35

En outre, le 25 juin 2020, la CREG a pris une décision relative 
à la fixation des coûts fixes et variables dans le cadre du calcul 
de la marge bénéficiaire des centrales soumises à la contri-
bution de répartition. Ces coûts sont fixés sur base de la mé-
thodologie établie dans les décisions (B)1964 et (B)2066 de 
la CREG précitées. Pour la période triennale 2020 - 2022, les 
coûts fixes pour les quatre centrales s’élèvent à 727,835 M€ 
par an et les coût variables à 10,8856 €/MWh.36

Le 25 juin 2020 également, conformément à la même loi du 11 
avril 2003, la CREG a rendu un avis relatif à la marge de profi-
tabilité de la production industrielle d’électricité par fission de 
combustibles nucléaires par les centrales soumises à la contri-
bution de répartition (Doel 3, Doel 4, Tihange 2 et Tihange 3) 
pour l’année 201937. Le montant de la contribution de réparti-
tion de l’année 2020 (sur la base des données de l’année 2019) 
a été fixé à 84 787 986 € par arrêté royal du 13 octobre 202038. 
Après application du mécanisme de dégressivité, le montant à 
payer est diminué à 72 794 937 €.

Enfin, le 17 juillet 2020, la CREG a rendu un avis sur le montant 
minimal annuel de la contribution de répartition imposée aux 
exploitants des centrales nucléaires à appliquer dans les an-
nées 2020, 2021 et 202239. 

35	  Décision (B)2066 du 2 avril 2020 modifiant la décision (B)1964 contenant la méthodologie pour la détermination des coûts fixes et variables des centrales soumises à la contribution de répartition (Doel 3, Doel 4, Tihange 2 et Tihange 3) pendant la période 2020 à 2026.
36	  Décision (B)2078 du 25 juin 2020 relative à la fixation des coûts fixes et variables des centrales soumises à la contribution de répartition (Doel 3, Doel 4, Tihange 2 et Tihange 3) à appliquer pour les années 2020, 2021 et 2022.
37	  Avis (A)2083 du 25 juin 2020 relatif à la marge de profitabilité de la production industrielle d’électricité par fission de combustibles nucléaires par les centrales soumises à la contribution de répartition (Doel 3, Doel 4, Tihange 2 et Tihange 3) pour l’année 2019.
38	  �Arrêté royal du 13 octobre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant de la contribution de répartition et fixant le montant minimal annuel pour les années 2020, 2021 et 2022 de la contribution de répartition, visé à l’article 14, § 8, alinéa 16, de la loi du 11 avril 2003 sur les provisions constituées 

pour le démantèlement des centrales nucléaires et pour la gestion des matières fissiles irradiées dans ces centrales (Moniteur belge du 13 novembre 2020).
39	  Avis (A)2109 du 17 juillet 2020 relatif à la détermination du montant minimal annuel de la contribution de répartition, applicable pour une période de trois ans, soit les années 2020, 2021 et 2022.
40	  Avis (A)2122 du 25 août 2020 sur l’avant-projet de décret wallon modifiant le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité. 
41	  Le 18 juin 2020, la CREG avait déjà rendu son avis (A)2096 sur le dossier préparatoire de l’opération de mobilisation pour l’année 2020 visé à l’article 42/2 du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité.
42	  Ces chiffres ne tiennent pas compte de l’énergie fournie directement par la production locale ni des clients situés au Grand-Duché de Luxembourg.

• Certificats verts wallons		

Le 25 août 2020, la CREG a rendu un avis40 sur l’avant-projet 
de décret modifiant le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organi-
sation du marché régional de l’électricité, lequel vise à modi-
fier le cadre du mécanisme de la temporisation, d’en étendre 
l’application et de renforcer les passerelles possibles avec le 
mécanisme de mobilisation. Les mécanismes de temporisa-
tion et de mobilisation visent à lisser la charge tarifaire liée à 
l’obligation d’Elia de racheter les certificats verts à prix garanti 
(65 €/CV) aux producteurs qui en font la demande.

L’avant-projet de décret doit permettre qu’un mécanisme 
puisse être activé si l’opération de mobilisation41 pour l’année 
2020 envisagée n’intervient pas, rendant le lissage de la sur-
charge certificats verts impossible.

Dans son avis, la CREG attire l’attention du gouvernement 
wallon sur le fait que le mécanisme de temporisation 
existant pourrait être activé pour rencontrer cet objectif 
sans modification décrétale préalable. La CREG propose 
l’insertion d’une solution de repli en cas d’impossibilité pour 
le gouvernement wallon d’organiser pour un trimestre donné 
une opération de temporisation. La CREG rappelle également 
dans son avis les principes sous-jacents aux mécanismes de 
temporisation et de mobilisation, à savoir respectivement un 
retour ultérieur sur le marché et un emprunt obligataire avec 
destruction immédiate des certificats verts, ainsi que les 
conséquences qui s’y rattachent. 

La CREG a remis – sous réserve de l’intégration des observa-
tions reprises dans l’avis – un avis favorable à l’avant-projet de 
décret.

3.1.2. La fourniture d’électricité 

3.1.2.1. �La fourniture aux clients raccordés au réseau de 
transport 	

• �Volume total d’énergie prélevée sur le réseau de 
transport	  

Le tableau suivant reprend la part de marché d’Electrabel et 
des autres fournisseurs relative à la fourniture nette d’électrici-
té42 aux gros clients industriels raccordés au réseau de trans-
port fédéral (tension supérieure à 70 kV). 

Par rapport à 2019, le volume total d’énergie prélevée en 2020 
par les clients finals du réseau de transport a diminué de 2,9 % 
(313 GWh). Après une remontée en 2017 et 2018, le volume 
d’énergie prélevée directement sur le réseau de transport fé-
déral a connu une nouvelle baisse importante en 2020, repas-
sant sous la barre des 11 TWh. 

Selon une première estimation, la part de marché d’Electrabel 
sur le réseau de transport en 2020 a fortement augmenté par 
rapport à 2019, pour s’élever à 69,5 %, dépassant même sa 
part de marché de 2018. Le nombre de points d’accès d’Elec-
trabel reste, en 2020, inférieur à celui des autres fournisseurs, 
ce qui permet de déduire que le client moyen d’Electrabel est 
plus grand que le client moyen des autres fournisseurs.
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• Autorisations fédérales de fourniture		

Les autorisations fédérales de fourniture d’électricité visant à 
approvisionner les clients raccordés directement au réseau de 
transport sont octroyées par le ministre de l’Énergie sur propo-
sition de la CREG pour une période de cinq ans. 

En 2020, la CREG a transmis à la ministre de l’Énergie une  
proposition d’octroi suite à la demande d’autorisation de four-
niture d’électricité émanant de AOT Energy Belgium SA43. La 
ministre de l’Énergie a délivré une autorisation individuelle de 
fourniture d’électricité à cette société par arrêté ministériel du 
7 juillet 2020.

43	 Proposition (E)2084 du 28 mai 2020 relative à l’octroi d’une autorisation de fourniture d’électricité à AOT Energy Belgium SA.
44	 À la suite des arrêtés ministériels du 25 juin 2020 (voir le point 2.1 du présent  rapport), ces tarifs, auparavant semestriels, sont trimestriels depuis le 1er juillet 2020. 
45	 Avis (A)2081 du 7 mai 2020 concernant les modifications à apporter aux arrêtés ministériels du 1er juin 2004 et du 15 février 2005 fixant les prix maximaux pour la fourniture d’électricité / de gaz naturel par les gestionnaires des réseaux de distribution aux clients finals dont le contrat de fourniture 

a été résilié par leur fournisseur et qui ne peuvent pas être considérés comme des clients protégés résidentiels à revenus modestes ou en situation précaire.
46	 Il est à noter que, suite à la modification de la période de fixation des tarifs sociaux par l’arrêté ministériel du 3 avril 2020, la période initiale de six mois s’étendait du 1er février 2020 au 31 juillet 2020.

3.1.2.2. Les prix maximaux 		

• �Pour les clients non protégés dont le contrat de 
fourniture a été résilié 

Les prix maximaux applicables par les gestionnaires de ré-
seau de distribution aux clients non protégés dont le contrat 
de fourniture a été résilié (également appelés « clients drop-
pés ») sont calculés trimestriellement44 par les gestionnaires 
de réseau de distribution et vérifiés par la CREG. Ils sont éta-
blis comme suit : prix de l’énergie + transport + distribution + 
marge. La CREG est également chargée du suivi des modali-
tés de calcul de la marge.

En 2020, la CREG a également décidé de modifier le calcul de 
la marge, désormais établie sur la base des formules tarifaires 
variables choisies par la majorité des clients des fournisseurs.45  

• Pour les clients protégés résidentiels 

Conformément à la législation en vigueur, la CREG a calcu-
lé et publié les prix sociaux maximaux (ou « tarifs sociaux ») 
pour la fourniture d’électricité aux clients protégés résiden-
tiels applicables du 1er février 2020 au 30 juin 202046, du 
1er juillet 2020 au 30 septembre 2020 et du 1er octobre 2020 au 
31 décembre 2020. 

Jusqu’au 30 juin 2020, la CREG calculait les prix sociaux maxi-
maux tous les six mois. Depuis le 1er juillet 2020, elle les cal-
cule tous les trois mois, conformément à l’arrêté ministériel 
du 3 avril 2020 modifiant l’arrêté ministériel du 30 mars 2007 
portant fixation de prix maximaux sociaux pour la fourniture 
d’électricité aux clients protégés résidentiels (Moniteur belge 
du 20 avril 2020). 

L’arrêté ministériel du 3 avril 2020 précité prévoit par ailleurs un 
double plafond, un trimestriel et un annuel : pour l’électricité, 
le plafond trimestriel est fixé à 10  % et le plafond annuel à 
20 % et pour le gaz naturel, le plafond trimestriel est à 15 % et 
le plafond annuel à 25 %.

Le lecteur est également invité à lire la rubrique 2.1 du présent 
rapport pour plus de détails sur les modifications législatives 
en matière de tarifs sociaux.

Tableau 1 : Énergie prélevée par les clients raccordés au réseau de transport fédéral pour les années 2007 à 2020 (Sources : Elia, CREG) 

Fournisseurs Electrabel SA Autres fournisseurs Total 

Points d’accès au
1/01/2020 39 49 88

31/12/2020 39 49 88

Énergie prélevée (GWh)

2007 12 469 (87,7%) 1 743 (12,3%) 14 211
2008 11 470 (84,0%) 2 183 (16,0%) 13 654
2009 10 807 (87,6%) 1 526 (12,4%) 12 333
2010 12 163 (88,7%) 1 551 (11,3%) 13 714
2011 11 693 (90,2%) 1 265 (9,8%) 12 958
2012 8 247 (67,0%) 4 069 (33,0%) 12 316
2013 7 484 (57,6%) 5 519 (42,4%) 13 004
2014 8 598 (62,6%) 5 130 (37,4%) 13 728
2015 6 465 (50,6%) 6 318 (49,4%) 12 783
2016 4 133 (37,8%) 6 787 (62,2%) 10 920
2017 4 947 (43,7%) 6 362 (56,3%) 11 309
2018 7 278 (62,1%) 4 442 (37,9%) 11 720
2019 6 462 (58,9%) 4 503 (41,1%) 10 965
2020 7 389 (69,4%) 3 263 (30,6%) 10 652
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Le prix social maximum pour la fourniture d’électricité pour la 
période du 1er février 2020 au 30 juin 2020 inclus, s’élevait à :
- 15,722 c€/kWh (0,15722 €/kWh) pour le tarif simple
- �16,636 c€/kWh (0,16636 €/kWh) pour le tarif bi-horaire (heures 

pleines)
- �12,788 c€/kWh (0,12788 €/kWh) pour le tarif bi-horaire (heures 

creuses)
- 9,152 c€/kWh (0,09152 €/kWh) pour le tarif exclusif de nuit.

Le prix social maximum pour la fourniture d’électricité pour la 
période du 1er juillet 2020 au 30 septembre 2020 inclus, s’éle-
vait à :
- 13,084 c€/kWh (0,13084 €/kWh) pour le tarif simple
- �13,448 c€/kWh (0,13448 €/kWh) pour le tarif bi-horaire (heures 
pleines)

- �10,920 c€/kWh (0,10920 €/kWh) pour le tarif bi-horaire (heures 
creuses)

- 7,485 c€/kWh (0,07485 €/kWh) pour le tarif exclusif de nuit.

Le prix social maximum pour la fourniture d’électricité pour 
la période du 1er octobre 2020 au 31 décembre 2020 inclus, 
s’élevait à :
	- 13,423 c€/kWh (0,13423 €/kWh) pour le tarif simple
	- 13,869 c€/kWh (0,13869  €/kWh) pour le tarif bi-horaire 

(heures pleines)
	- 11,209 c€/kWh (0,11209  €/kWh) pour le tarif bi-horaire 

(heures creuses)
	- 8,221 c€/kWh (0,08221 €/kWh) pour le tarif exclusif de nuit.

Ces tarifs sont exprimés hors TVA, cotisation fédérale, rede-
vance de raccordement (Wallonie) et cotisation fonds énergie 
(Flandre). Les composantes énergie et énergie verte et cogé-
nération, de même que les tarifs de réseaux de transport et de 
distribution sont par contre inclus.

47	 Note (Z)2092 du 11 juin 2020 concernant la fixation des prix maximaux sociaux et des composantes énergie de référence pour l’électricité et le gaz naturel d’application au 3e trimestre 2020 ; Note (Z)2125 du 10 septembre 2020 concernant la fixation des prix maximaux sociaux et des composantes 
énergie de référence pour l’électricité et le gaz naturel d’application au 4e trimestre 2020.

Les tarifs sociaux applicables pour la période du 1er février 
2020 au 30 juin 2020 ont en moyenne augmenté de 8 % pour 
l’électricité et diminué de 12 % pour le gaz naturel. En ce qui 
concerne l’électricité, ces tarifs étaient restés inchangés pen-
dant 18 mois à la suite de la décision du gouvernement de 
plafonner ces tarifs vu les hausses importantes des cotations 
sur les marchés de l’électricité. Pour ce qui est du gaz naturel, 
il s’agit de la seconde baisse consécutive. Ces évolutions sont 
imputables au niveau des cotations sur les marchés de l’élec-
tricité et du gaz naturel. 

A partir du 1er juillet 2020, les tarifs sociaux diminuent en 
moyenne de 17 % pour l’électricité et de 39 % pour le gaz 
naturel par rapport à la période précédente.

Les tarifs sociaux d’application au quatrième trimestre 2020 
étaient par contre supérieurs d’environ 2,5 % pour l’électricité 
(tarifs simple et bi-horaire) et de 15 % pour le gaz naturel. 

La CREG a en outre publié les composantes « énergie de ré-
férence » pour l’électricité et le gaz naturel à l’attention des 
fournisseurs et des gestionnaires de réseau de distribution, 
dans le cadre du remboursement des créances clients proté-
gés. En vue d’une réforme du système, la CREG a également 
notamment préconisé l’utilisation de formules tarifaires afin de 
calculer les composantes énergie de référence (voir les avis 
2166 et 2167 évoqués sous le point 2.1 du présent rapport).

Enfin, dans un souci de transparence, la CREG accompagne 
désormais la publication des tarifs sociaux et des compo-
santes « énergie de référence » d’une note explicative47.

3.1.2.3. �L’évolution et les fondamentaux du prix de 
l’électricité 	

La CREG a poursuivi en 2020 la publication d’un tableau 
de bord mensuel qui a pour but d’informer tous les acteurs 

concernés des évolutions importantes des facteurs influen-
çant le prix de l’électricité. 

Pour le marché de gros, la CREG suit principalement l’évolu-
tion d’un certain nombre de paramètres fondamentaux dans 
la formation des prix de l’électricité et du gaz naturel sur les 
bourses belges et voisines (Allemagne, France, Pays-Bas). 

En ce qui concerne le marché de détail, la CREG y montre 
l’évolution, par région, du prix all-in de l’électricité et du gaz 
naturel en Belgique pour : 

- �les clients résidentiels Dc électricité (3 500 kWh/an, 
mono-horaire) 

- les clients résidentiels T2 gaz naturel (23 260 kWh/an) 
- les clients sociaux 
- les clients droppés 
- les PME électricité (50 000 kWh/an, mono-horaire) 
- les PME gaz naturel (100 000 kWh/an). 

La CREG y compare également le prix moyen all-in de l’électri-
cité et du gaz naturel facturé aux clients résidentiels Dc élec-
tricité, T2 gaz naturel et aux PME électricité et gaz naturel en 
Belgique et dans les pays voisins (Allemagne, France, Pays-Bas 
et Royaume-Uni). 

La CREG analyse et publie par ailleurs tous les six mois les 
résultats tirés de la comparaison internationale des prix de 
l’énergie entre la Belgique, ses régions et les pays voisins (Al-
lemagne, France, Pays-Bas et Royaume-Uni). 

L’analyse pour le premier semestre 2020 montre que les prix 
de l’électricité pour les ménages sont en baisse en Belgique 
et qu’ils se rapprochent de la moyenne des prix des pays voi-
sins tout en restant légèrement supérieurs. Les prix de l’élec-
tricité pour les PME sont également en baisse. Au premier 
semestre 2020, ils étaient égaux en Belgique à la moyenne 
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des pays voisins. Les prix du gaz naturel sont, quant à eux, 
inférieurs en Belgique par rapport aux pays voisins, tant pour 
les ménages que pour les PME. Ils sont en baisse au premier 
semestre 2020. L’écart avec les pays voisins s’accentue légè-
rement. L’analyse semestrielle montre également l’évolution 
des diverses composantes des factures d’énergie.

L’analyse pour le second semestre 2020 montre que les prix 
en Belgique se sont stabilisés, tant pour les ménages que pour 
les PME, et ce, tant pour l’électricité que pour le gaz naturel. 

Dans sa note du 3 décembre 2020 sur l’aperçu semestriel du 
marché belge de l’électricité et du gaz naturel pour les clients 
résidentiels et l’évolution des prix par région (mars - sep-
tembre 2020), la CREG met également en lumière les prin-
cipaux éléments à prendre en considération afin d’aider les 
consommateurs qui le souhaitent à changer de fournisseur 
en toute connaissance de cause. Elle examine à cet égard les 
trois niveaux de conditions associées aux contrats de fourni-
ture (conditions générales, conditions particulières de la fiche 
tarifaire et conditions supplémentaires) sous divers aspects en 
vue d’en donner une clef de lecture. La note contient enfin des 
recommandations et demandes visant à renforcer la protec-
tion des consommateurs et à les guider dans leur changement 
de contrats de fourniture d’électricité et de gaz naturel.48

48	 Note (Z)2151 du 3 décembre 2020 sur l’aperçu semestriel du marché belge de l’électricité et du gaz naturel pour les clients résidentiels et évolution des prix par région (mars - septembre 2020).
49	 Arrêté ministériel du 13 janvier 2020 portant la désignation d’Elia Transmission Belgium SA en tant que gestionnaire du réseau conformément à l’article 10 de la loi du 29 avril 1999 relative à l’organisation du marché de l’électricité (Moniteur belge du 27 janvier 2020).
50	 Avis (A)2088 du 17 juillet 2020 relatif à l’indépendance de monsieur Frank Donck en tant qu’administrateur indépendant du conseil d’administration de la SA Elia Transmission Belgium et de la SA Elia Asset ; Avis (A)2089 du 17 juillet 2020 relatif à l’indépendance de monsieur Luc De Temmerman 

en tant qu’administrateur indépendant du conseil d’administration de la SA Elia Transmission Belgium et de la SA Elia Asset ; Avis (A)2090 du 17 juillet 2020 relatif à l’indépendance de madame Saskia Van Uffelen en tant qu’administrateur indépendant du conseil d’administration de la SA Elia 
Transmission Belgium et de la SA Elia Asset.

51	 Avis (A)2102 du 10 septembre 2020 sur le mandat de BDO Réviseurs d’Entreprises SCRL, représentée par monsieur Felix Fank, auprès d’Elia Transmission Belgium SA et d’Elia Asset SA et avis (A)2103 du 10 septembre 2020 sur le renouvellement du mandat d’EY Réviseurs d’Entreprises SRL, 
représentée par monsieur Paul Eelen, auprès d’Elia Transmission Belgium SA et d’Elia Asset SA.

3.1.3. Le transport et la distribution 

3.1.3.1. �La désignation, la dissociation et la certification 
du gestionnaire du réseau de transport  

Par arrêté ministériel du 13 janvier 2020, Elia Transmission Bel-
gium SA a été désignée comme gestionnaire du réseau de 
transport d’électricité pour une période de vingt ans, mettant 
un terme au mandat d’Elia System Operator SA en tant que 
gestionnaire du réseau de transport49. La CREG avait rendu un 
avis positif dans ce cadre le 25 octobre 2019 (voir notre rapport 
annuel 2019).

Par ailleurs, conformément à sa compétence de contrôle du 
respect des exigences de dissociation (unbundling) par le ges-
tionnaire de réseau de transport, la CREG a vérifié en 2020 
les diverses modifications qui lui ont été notifiées par rapport 
aux autres mandats/fonctions/activités de plusieurs admi-
nistrateurs d’Elia Transmission Belgium et d’Elia Asset (voir 
également le point 3.1.3.2 ci-après). Elle n’a pas constaté d’in-
compatibilités par rapport aux exigences légales de dissocia-
tion et d’indépendance.

Enfin, fin juin 2020, la CREG a reçu une notification officielle 
d’Elia lui demandant d’émettre des avis conformes sur l’indé-
pendance de trois administrateurs indépendants d’Elia Trans-
mission Belgium SA et d’Elia Asset SA, dont les mandats ont 
été renouvelés. Dans ses avis du 17 juillet 2020, la CREG a 
établi que les administrateurs indépendants satisfaisaient aux 
exigences d’indépendance visées à l’article 2, 30°, de la loi 
électricité, moyennant la transmission des informations com-
plémentaires sur deux administrateurs indépendants.50

3.1.3.2. La gouvernance d’entreprise 		   

La CREG a pris connaissance du rapport d’activités 2019 du 
comité de gouvernement d’entreprise d’Elia System Operator 
et d’Elia Asset dans le cadre du contrôle de l’application des 
articles 9 et 9ter de la loi électricité et de l’évaluation de son 
efficacité au regard des objectifs d’indépendance et d’impartia-
lité de la gestion du réseau de transport. 

La CREG a également pris connaissance du rapport de la per-
sonne responsable du suivi des règles d’engagements relatif 
au respect de ces règles par les collaborateurs d’Elia System 
Operator et d’Elia Asset en 2019. Ces règles d’engagements 
servent à exclure toute pratique discriminatoire et contiennent 
les obligations spécifiques pour leurs membres du person-
nel pour que cet objectif soit atteint. 

Enfin, dans ses avis du 10 septembre 2020, la CREG n’a pas 
émis d’objection au renouvellement du mandat d’EY Réviseurs 
d’Entreprises SRL et à la nomination de BDO Réviseurs d’En-
treprises SCRL en qualité de commissaires d’Elia Transmission 
Belgium SA et d’Elia Asset SA.51

3.1.3.3. Les réseaux fermés industriels		

Sur proposition de la direction générale de l’Énergie, et après 
avis de la CREG et du gestionnaire du réseau, la ministre de 
l’Énergie peut conférer la qualité de gestionnaire de réseau fer-
mé industriel, pour la partie exploitée à une tension nominale 
supérieure à 70 kV, à la personne physique ou morale proprié-
taire d’un réseau ou disposant d’un droit d’usage sur celui-ci 
si elle en a fait la demande conformément à la loi électricité. 
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Selon la même procédure, la ministre peut reconnaître le ré-
seau comme réseau fermé industriel sous réserve que les ré-
gions concernées aient la possibilité d’émettre un avis dans 
un délai de soixante jours. En 2020, la CREG n’a reçu aucune 
demande d’avis dans ce cadre de la part de la direction géné-
rale de l’Énergie.

3.1.3.4. Le fonctionnement technique 

A. Le règlement technique 	    

La CREG a reçu le 23 janvier 2020 une demande d’avis de la 
ministre fédérale de l’Énergie sur un projet d’arrêté royal mo-
difiant les articles 261, 262 et 375 de l’arrêté royal du 22 avril 
2019 établissant un règlement technique pour la gestion du 
réseau de transport de l’électricité et l’accès à celui-ci. 

La CREG n’a pas d’objections de fond quant aux objectifs 
des projets de modification des articles 261, 262 et 375 du 
règlement technique fédéral mais bien des commentaires et 
questions sur la manière d’y parvenir. La CREG recommande 
également de tenir compte de ses remarques rédactionnelles.52

• �Fourniture du service de réglage de la puissance 
réactive et du maintien de la tension    

Le 28 mai 2020, la CREG a approuvé la proposition d’Elia de 
modalités et conditions applicables aux fournisseurs de ré-
glage de la puissance réactive et du maintien de la tension, 
y compris le contrat-type pour la fourniture du service de ré-
glage de la puissance réactive et du maintien de la tension 
(« T&C VSP »).

C’est la première fois qu’Elia élabore ces T&C VSP. Le contexte 
légal de ce service auxiliaire a en effet changé. Jusqu’en 2020, 

52	 Avis (A)2054 du 13 février 2020 relatif à un projet d’arrêté royal portant modification des articles 261, 262 et 375 de l’arrêté royal du 22 avril 2019 établissant un règlement technique pour la gestion du réseau de transport de l’électricité et l’accès à celui-ci.
53	 Décision (B)2080 du 28 mai 2020 relative à la proposition de la SA Elia Transmission Belgium de modalités et conditions applicables aux fournisseurs de réglage de la puissance réactive et de maintien de la tension, y compris le contrat-type pour la fourniture du service de réglage de la puissance 

réactive et du maintien de la tension, soumise par courriers des 17 et 28 avril 2020.
54	 Décision (B)2159 du 17 décembre 2020 sur la demande d’approbation de la proposition de la SA Elia Transmission Belgium relative à la modification de la méthodologie pour déterminer, pour chaque service d’équilibrage, la capacité d’équilibrage à réserver auprès des fournisseurs de services 

d’équilibrage au sein de la zone de déséquilibre.

ce service auxiliaire était assuré sur une base volontaire. A 
compter de 2021, en vertu du règlement technique fédéral, la 
plupart des unités de production d’électricité raccordées au ré-
seau de transport devront être capables de fournir ce service. 
En outre, à la première demande du gestionnaire de réseau 
de transport, ces unités techniques devront participer aux ap-
pels d’offres et fournir le service. Les unités techniques qui 
ne sont pas obligées de fournir ce service auxiliaire pourront 
toutefois l’assurer sur une base volontaire. La participation vo-
lontaire s’applique également aux unités de consommation, 
aux gestionnaires de réseau de distribution, aux gestionnaires 
de réseau de distribution fermés et aux unités raccordées au 
réseau de distribution.53

B. Les services auxiliaires et d’équilibrage 

• La puissance de réserve 	

L’évaluation et la détermination par le gestionnaire du réseau 
de transport Elia de la puissance de réserves de stabilisation 
de la fréquence (réserve primaire ou FCR), réserves de res-
tauration de la fréquence automatique (réserve secondaire ou 
aFRR) et réserves de restauration de la fréquence manuelle 
(réserve tertiaire ou mFRR) qui contribue à assurer la sécurité, 
la fiabilité et l’efficacité du réseau de transport dans la zone de 
réglage est répartie entre : 

	- la détermination par le gestionnaire du réseau des be-
soins en services d’équilibrage autres que la réserve de 
stabilisation de la fréquence pour le bloc de réglage fré-
quence-puissance ; la méthode d’évaluation de ces besoins 
est communiquée à la CREG pour approbation dans le cadre 
de l’approbation des méthodologies et conditions incluses 
dans les accords d’exploitation de bloc RFP, et

	- la détermination de la capacité d’équilibrage à réserver au-
près des fournisseurs de services d’équilibrage au sein de la 
zone de déséquilibre, dont la méthodologie est soumise par 
le gestionnaire du réseau à la CREG pour approbation, en 
même temps que la proposition référencée ci-dessus.

Les décisions de la CREG relatives à la détermination des be-
soins en services d’équilibrage sont traitées dans la section 
3.1.4.3. 

Le 17 décembre 2020, la CREG a décidé d’approuver la proposi-
tion d’Elia de « LFC Means ». Elle formule cependant quelques 
demandes à Elia, en lui demandant d’y donner suite.54

• �Les offres de prix et de volumes pour les services 
auxiliaires 		

Afin d’assurer la sécurité, la fiabilité et l’efficacité du réseau 
de transport, Elia doit pouvoir disposer en permanence d’un 
certain volume de services auxiliaires dont les modalités 
d’acquisition sont reprises dans le règlement technique du 
22 avril 2019 pour la gestion du réseau de transport et l’accès 
à celui-ci. 

L’année 2020 a connu des évolutions importantes du design des 
produits et des processus avec, entre autres, le passage pro-
gressif à des enchères journalières pour la capacité de réserve 
des trois services FCR, aFRR et mFRR et la contractualisation 
complète des puissances de réglage primaire via la plate-forme 
d’enchères régionale. L’approbation des modalités et conditions 
applicables aux fournisseurs de réglage de la puissance réactive 
et de maintien de la tension ainsi que l’application de l’obligation 
de participation au service de réglage de la tension et de la puis-
sance réactive prévue à l’article 234 du règlement technique 
sont également des évolutions importantes de 2020. Toutefois, 
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l’acquisition du service de black-start et du service de réglage 
de la tension et de l’énergie réactive pour les volumes néces-
saires et dans des conditions de prix raisonnables s’est encore 
souvent révélée difficile. La promulgation d’arrêtés royaux, évo-
qués ci-après, imposant des conditions de prix et de volume a 
été une nouvelle fois nécessaire pour assurer la fourniture de 
ces services à un prix raisonnable.  

Afin de maintenir les coûts des services auxiliaires à un niveau 
raisonnable, la loi électricité oblige Elia à adresser annuelle-
ment à la CREG un rapport sur les prix qui lui sont proposés 
pour la fourniture des services auxiliaires. Ensuite, la CREG 
indique et motive le caractère manifestement déraisonnable 
ou non des prix proposés. 

En 2020, la CREG a ainsi reçu un rapport d’Elia pour le service 
de réglage de la tension et de la puissance réactive. Dans son 
rapport sur le service réglage de la tension et de la puissance 
réactive55, la CREG a établi que les prix de la plupart des offres 
sélectionnées étaient manifestement déraisonnables. La mi-
nistre de l’Énergie a dans ce cadre rédigé des projets d’arrêtés 
royaux afin d’imposer des conditions de prix et de volumes aux 
producteurs concernés, qu’elle a soumis à la CREG pour avis56. 

Sur la base d’hypothèses quant à la disponibilité et l’utilisation 
qui sera faite des services auxiliaires en 2021, la différence de 
coût en 2021 qui résulte des arrêtés royaux susmentionnés 
et datés du 22 décembre 2020, sera significative étant donné 
que les arguments développés par la CREG dans son rapport 
(RA)2147 susmentionné ont pour la plupart été suivis dans les 
arrêtés royaux.

En 2020, la CREG a également reçu d’Elia un rapport relatif 
aux offres pour le service de black-start durant la période du 

55	  Rapport (RA)2147 du 12 novembre 2020 relatif au caractère manifestement déraisonnable ou non des prix offerts à Elia Transmission Belgium SA pour la fourniture du service de réglage de la tension et de la puissance réactive en 2021.
56	  Avis (A)2169 à (A)2181 du 15 décembre 2020. 
57	  Rapport (RA)2134 du 15 octobre 2020 relatif au caractère manifestement déraisonnable ou non des prix offerts à Elia System Operator SA pour la fourniture des services de reconstitution, en l’occurrence le service de black start, durant la période du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2023.
58	  Avis (A)2155 et (A)2156 du 4 décembre 2020.
59	  Décision (B)2051 du 22 janvier 2020 relative à la proposition de la SA Elia Transmission Belgium relative aux règles de fonctionnement du marché pour la compensation des déséquilibres quart-horaires. 
60	  Décision (B)2085 du 18 juin 2020 relative à deux propositions d’Elia Transmission Belgium concernant les règles d’équilibrage du marché destinées à la compensation des déséquilibres quart-horaires (FCR et aFRR).
61	  Décision (B)2061 du 7 mai 2020 relative à la demande d’approbation d’une proposition de conditions applicables au fournisseur de services d’équilibrage ou « BSP » (Balancing Service Provider) pour les réserves de restauration de la fréquence avec activation automatique (aFRR).

1er janvier 2021 au 31 décembre 2023. La CREG a jugé l’en-
semble des offres comme étant manifestement déraison-
nables57. La ministre de l’énergie a par conséquent rédigé des 
projets d’arrêtés royaux afin d’imposer des conditions de prix 
et de volumes aux producteurs concernés, qu’elle a soumis à 
la CREG pour avis. La ministre a adopté le 13 décembre 2020 
les projets d’arrêtés royaux sur la base des avis de la CREG58. 
Conformément à l’article 12quinquies de la loi électricité, les 
avis portent sur une période maximale de deux ans, soit du 1er 
janvier 2021 au 31 décembre 2022.

La différence de coût qui résultera des arrêtés royaux susmen-
tionnés en 2021 et 2022 sera significative étant donné que les 
arguments développés par la CREG dans son rapport (RA)2134 
précité ont été suivis dans les arrêtés royaux.

En 2020, les services de réglages primaire et secondaire 
ont fait l’objet d’enchères hebdomadaires respectivement 
jusqu’en juillet et septembre, moments à partir desquels elles 
ont été organisées quotidiennement. La CREG reçoit donc 
désormais des rapports journaliers et non plus des rapports 
hebdomadaires d’Elia. Une analyse détaillée de l’évolution des 
coûts de réservation est présentée dans le rapport de moni-
toring annuel de la CREG. Néanmoins, en octobre 2020, des 
prix de réservation très élevés ont été observés, et donc aussi 
des coûts y afférents très élevés. L’origine de ces prix de ré-
servation élevés a été analysée ; le processus de marché sera 
amélioré dans le courant de 2021 pour les éviter.

• Le balancing (équilibre du réseau) 		

Le gestionnaire du réseau de transport a pour mission de sur-
veiller, maintenir et, le cas échéant, rétablir l’équilibre entre 
l’offre et la demande de la puissance électrique dans la zone 

de réglage, entre autres suite à d’éventuels déséquilibres indi-
viduels provoqués par les différents responsables d’accès. Elia 
doit soumettre à l’approbation de la CREG une proposition de 
règles de fonctionnement du marché destiné à compenser les 
déséquilibres quart-horaires. 

Le 10 décembre 2019, Elia a soumis à la CREG une proposition 
concernant l’adaptation des règles de fonctionnement du mar-
ché pour la compensation des déséquilibres quart-horaires. La 
CREG a approuvé cette proposition. Ces règles sont entrées 
en vigueur en même temps que les modalités et conditions 
applicables au fournisseur de services d’équilibrage pour la 
mFRR (T&C BSP mFRR).59

Le 28 mai 2020, Elia a soumis à la CREG deux demandes d’ap-
probation de propositions relatives aux règles d’équilibrage, la 
première relative à la réserve de stabilisation de la fréquence 
(FCR) et la seconde relative à la FCR et à la réserve automa-
tique de restauration de la fréquence (aFRR). La CREG a ap-
prouvé ces deux propositions d’Elia. Ces règles sont entrées 
en vigueur en même temps que leurs modalités et conditions 
pour les fournisseurs de services d’équilibrages respectives 
(T&C BSP FCR et T&C BSP aFRR).60

Le 16 avril 2020, Elia a soumis à la CREG pour approbation une 
proposition modifiée des modalités et conditions applicables 
au fournisseur de services d’équilibrage (ou «  BSP  » , pour 
Balancing Service Provider) pour les réserves de restauration 
de la fréquence avec activation automatique (aFRR). Le 7 mai 
2020, la CREG a décidé d’approuver cette proposition. Ces mo-
dalités et conditions sont entrées en vigueur le 31 août 2020, 
avec une première enchère pour fourniture le 2 septembre 
2020.61 Une réévaluation par Elia de la date d’entrée en vigueur 
des nouvelles règles a néanmoins eu lieu en juin 2020, la fixant 
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au 30 septembre 2020 (fourniture des services au 1er octobre), 
après consultation des acteurs de marché.

Le 30 avril 2020, Elia a soumis à la CREG pour approbation une 
proposition modifiée des modalités et conditions applicables 
au fournisseur de services d’équilibrage pour les réserves de 
stabilisation de la fréquence (FCR). Le 15 mai 2020, la CREG a 
décidé d’approuver cette proposition. Ces modalités et condi-
tions sont entrées en vigueur le 1er juillet 2020 après avoir été 
confirmées par la Coopération FCR.62

• Les volumes activés et la concentration des offres 

En 2020, les activations pour la compensation des déséqui-
libres de la zone de réglage ont augmenté de 3 % par rapport 
à 2019, pour s’élever à 1 140 GWh. La part des réserves se-
condaires dans ces activations a atteint 36 % en 2020, contre 
46,3 % en 2019 et 46,0 % en 2018. Cette forte diminution 
est principalement due à la forte augmentation des activations 
des autres ressources, principalement celles de l’IGCC, qui se 
sont élevées à 490 GWh pour l’année 2020, contre 412 GWh 
en 2019.

En 2020, il y a eu 0 MWh d’activation à la hausse et 0 MWh 
d’activation à la baisse des réserves situées à l’étranger par les 
gestionnaires de réseaux de transport d’électricité, alors que 
ces activations étaient respectivement égales à 300 MWh et 
0 MWh en 2019 et 0 et 500 en 2018 (source : données Elia). 
L’indice HHI relatif aux offres de réserves sur les unités CIPU 
s’élevait à 3 757 en 2020 contre 3 538 en 2019 et 3 964 en 
2018. L’indice relatif aux offres sur les unités non-CIPU s’élevait 
à 3 393 en 2020 contre 3 031 en 2019. Pour l’ensemble des 
offres, toutes technologies confondues, l’indice HHI s’élevait 
à 3 224 en 2020 contre 2 875 en 2019. Le nombre d’acteurs 
ayant remis offre s’élevait à cinq pour les unités CIPU, huit 
pour les unités non-CIPU (stable par rapport à 2019) et à dix 
toutes technologies confondues.

62	  Décision (B)2062 du 15 mai 2020 relative à la demande d’approbation d’une proposition de modalités et conditions applicables au fournisseur de services d’équilibrage ou « BSP » (Balancing Service Provider) pour les réserves de stabilisation de la fréquence (FCR).

• �Le prix de la compensation des déséquilibres individuels 

Le tarif de déséquilibre est basé sur le principe du prix margi-
nal unique prenant en compte le déséquilibre du responsable 
d’accès et le sens du déséquilibre de la zone de réglage. Le 
tableau 2 offre un aperçu de l’évolution du tarif moyen (non 
pondéré) des déséquilibres positifs (injection > prélèvement) 
et des déséquilibres négatifs (injection < prélèvement) des 
responsables d’accès pour la période 2007-2020. 

La figure 3 permet de comparer ces tarifs moyens avec l’évolu-
tion des tarifs moyens du marché day-ahead de BELPEX/EPEX 
SPOT sur la même période.

• �Coordination des unités et de la gestion de la congestion

Le 12 novembre 2020, la CREG a pris deux décisions relatives 
à la proposition d’Elia de modalités et conditions pour le res-
ponsable de la programmation (T&C SA) et à la proposition 
d’Elia de modalités et conditions pour le responsable de la pla-
nification des indisponibilités (T&C OPA). 

 Injection > prélèvement       Injection < prélèvement       EPEX SPOT DAM

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

Figure 3 : �Tarif moyen non pondéré de déséquilibre et prix EPEX SPOT DAM au cours de la période 2007-2020 (Sources : données Elia et 

BELPEX/EPEX SPOT)
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Tableau 2 : Tarif moyen non pondéré de déséquilibre au cours de la période 2007-2020 (Source : données Elia)

€/MWh 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

Injection > prélèvement 22,09 43,24 19,86 27,76 29,22 51,84 47,91 40,33 43,48 34,9 42,23 53,37 39,15 33,68

Injection < prélèvement 48,64 77,92 44,25 57,24 62,7 54,05 49,36 41,07 44,18 35,73 43,04 54,18 40,02 33,68
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La CREG a approuvé ces propositions, à l’exception de l’article 
I.7 des conditions générales, et moyennant quelques adapta-
tions. Elia a donné suite à la décision et apporté les modifications 
demandées. Les propositions s’inscrivent dans la phase transi-
toire prévue à l’article 377 du règlement technique fédéral (RTF). 

Elles constituent une première étape de la conversion de l’ac-
tuel cadre opérationnel et contractuel non régulé (contrat CIPU 
et contrat offshore CIPU) en un cadre régulé, tel que défini 
dans le règlement (UE) n° 2017/1485 de la Commission du 
2 août 2017 établissant une ligne directrice sur la gestion du ré-
seau de transport de l’électricité (SOGL) et dans le RTF. Durant 
cette phase transitoire, les procédures connues sous le contrat 
CIPU seront maintenues autant que possible. Les T&C SA et 
T&C OPA sont revues dans le cadre du projet iCAROS qui vise 
une mise en œuvre par phases des dispositions du SOGL et 
du RTF en matière de planification, de programmation et de 
coordination des indisponibilités d’unités techniques.63

C. �Le temps pris par le gestionnaire du réseau de transport 
pour effectuer les raccordements et réparations 

Sur le réseau de transport fédéral, en 2020, l’AIT (Average 
Interruption Time) a été de 4 minutes 21 secondes (contre 
4 minutes 47 secondes en 2019) et l’AID (Average Interruption 
Duration) de 25 minutes 32 secondes (contre 28 minutes 53 
secondes en 2019). 

Il y a eu 38 incidents en 2020 sur le réseau de transport (46 
en 2019). Ce réseau étant maillé, ces incidents n’entraînent 
habituellement pas de coupure au niveau du client. Dans 62 % 
des cas, une tentative de réenclenchement automatique a eu 
lieu. Ces tentatives ont été fructueuses dans tous les cas sur 
les réseaux 380 kV et 220 kV, et dans 77 % des cas sur le 
réseau 150 kV. 

63	  �Décision (B)2057 du 12 novembre 2020 relative à la demande d’approbation de la proposition de la SA Elia Transmission Belgium de modalités et conditions pour le responsable de la programmation (T&C SA) et décision (B)2058 du 12 novembre 2020 relative à la demande d’approbation de la 
proposition de la SA Elia Transmission Belgium de modalités et conditions pour le responsable de la planification des indisponibilités (T&C OPA).

64	  Décision (B)658E/66 du 5 mars 2020 relative au revenu minimum autorisé (« floor ») et au revenu maximum autorisé (« cap ») applicable à l’interconnexion Nemo.
65	  Décision (B)658E/68 du 17 juillet 2020 sur les objectifs à atteindre par la SA Elia Transmission Belgium en 2021 dans le cadre de l’incitant à la promotion de l’équilibre du système visé à l’article 27 de la méthodologie tarifaire.
66	  Décision (B)658E/69 du 17 décembre 2020 sur la mise à jour du plan de recherche et développement de la SA Elia Transmission Belgium pour la période régulatoire 2020-2023 dans le cadre de l’incitant à l’innovation visé à l’article 26, § 2 de la méthodologie tarifaire.

Dans onze cas, une liaison du réseau fédéral de transport a été 
indisponible pendant plus de 24 heures. Les délais d’indisponi-
bilité pour ces liaisons se sont situés entre 1 jour 5 heures et 
plus de cinq mois (au 31 décembre 2020 un élément indispo-
nible depuis le 3 août 2020 était toujours indisponible). 

Sur la base de ces indicateurs, la disponibilité du réseau de 
transport était en 2020 nettement meilleure comparée à l’an-
née précédente.

3.1.3.5. Les tarifs de réseau 

A. Réseau de transport 		

a) �Méthodologie tarifaire pour la période régulatoire 
2020-2023	  

Comme évoqué dans le rapport annuel 2018, le 28 juin 2018, la 
CREG a approuvé l’arrêté définitif fixant la méthodologie tari-
faire applicable au gestionnaire du réseau de transport pour la 
période régulatoire 2020-2023.

L’annexe 3 de la méthodologie tarifaire contient le cadre régu-
latoire tarifaire spécifique applicable à l’interconnexion Nemo 
qui relie la Belgique à la Grande-Bretagne, ledit mécanisme 
de « cap & floor ». Cette annexe 3 prévoit que les niveaux du 
revenu minimum autorisé (« floor ») et du revenu maximum 
autorisé (« cap ») sont des montants réels qui sont constants 
au cours de la période de vingt-cinq années et sont fixés 
conjointement par la CREG et le régulateur britannique OF-
GEM. Après analyse du dossier introduit par l’entreprise Nemo 
Link, la CREG et OFGEM ont décidé de fixer le « floor » à 43 
871 700 GBP/an et le « cap » à 77 002 297 GBP/an (en prix 
2013/2014).64

Le 17 juillet 2020, la CREG a également pris une décision sur 
les objectifs à atteindre par la SA Elia Transmission Belgium en 
2021 dans le cadre de l’incitant à la promotion de l’équilibre du 
système visé à l’article 27 de la méthodologie tarifaire. Globa-
lement, il s’agit d’une décision d’approbation mais qui apporte 
certaines adaptations à la proposition d’Elia, suite notamment 
aux remarques formulées lors de la consultation publique. La 
décision reprend la description complète des objectifs à at-
teindre par Elia dans le cadre de l’incitant en 2021.65

Enfin, en application de l’article 26, § 2 de la méthodologie 
tarifaire 2020-2023, la CREG a pris une décision sur la mise à 
jour de la proposition de plan de recherche et développement 
d’Elia pour la période 2020-2023. La structure et le contenu du 
plan ont significativement été améliorés. Certains projets de 
la version initiale du plan qui avaient été refusés sont mainte-
nant retenus. La plupart des nouveaux projets ont également 
été retenus par la CREG. Elia a la possibilité de soumettre une 
nouvelle version de son plan chaque année de la période régu-
latoire, au plus tard le 1er juillet.66

b) Tarifs de transport 2020-2023	  

Comme détaillé dans notre rapport annuel 2019, le 7 novembre 
2019, la CREG a approuvé la proposition tarifaire adaptée d’Elia 
pour la période régulatoire 2020-2023. Globalement, par rap-
port aux tarifs de transport en vigueur en 2019, la baisse des 
tarifs s’est élevée à -2,1 % en 2020 et s’élèvera à -1,9 % en 
2021, -1,1 % en 2022 et -1 % en 2023.

En 2020, la CREG a approuvé la proposition tarifaire actuali-
sée d’Elia relative aux tarifs pour obligations de service public 
(OSP) applicables à partir du 1er janvier 2021. Par rapport à 2020, 
les tarifs OSP en Flandre augmentent significativement tandis 
qu’ils restent globalement stables dans les autres régions. Par 



  CREG  Rapport annuel 2020  27    

3. Le marché de l’électricité 

ailleurs, le tarif pour la réserve stratégique est réintroduit à par-
tir de 2021.67 

Le tarif pour l’obligation de service public pour le financement 
des certificats verts fédéraux a fait l’objet d’une proposition de 
la CREG qui a été communiquée à la Ministre de l’Énergie (voir 
ci-après sous le point c).

c) Surcharge offshore 		

En application de l’article 14sexies de l’arrêté royal du 16 juillet 
2002 relatif à l’établissement de mécanismes visant la promo-
tion de l’électricité produite à partir des sources d’énergie re-
nouvelables, sur proposition de la CREG68, un arrêté ministériel 
du 9 décembre 2020 (Moniteur belge du 15 décembre 2020) 
a fixé la valeur pour 2021 de la surcharge offshore (ou « tarif 
pour obligations de service public pour le financement des cer-
tificats verts fédéraux ») à 11,6852 €/MWh, soit une hausse de 
29,63 % par rapport à celle appliquée en 2020. Cette augmen-
tation résulte de la pleine disponibilité, pour la première année, 
de la première zone offshore (2,2 GW) et de la baisse de la 
consommation nette d’énergie.

d) Soldes 		

La méthodologie tarifaire prévoit que le gestionnaire du ré-
seau de transport soumette chaque année à l’approbation de 
la CREG un rapport tarifaire relatif à l’année écoulée. Les dif-
férentes corrections apportées à la demande de la CREG par 
Elia dans son rapport tarifaire adapté 2019 ont entraîné une 
augmentation de 3 591 963 € de la dette du gestionnaire du 
réseau envers les futurs tarifs. Le 2 juillet 2020, la CREG a ap-
prouvé le rapport tarifaire 2019 adapté soumis par Elia.69

67	  Décision (B)658E/71 du 3 décembre 2020 sur la demande d’approbation de la proposition tarifaire actualisée introduite par la SA Elia Transmission Belgium relative aux tarifs pour les obligations de service public et aux taxes et surcharges, d’application à partir du 1er janvier 2021.
68	  Proposition (C)2138 du 19 novembre 2020 sur le calcul de la surcharge destinée à compenser le coût réel net supporté par le gestionnaire du réseau résultant de l’obligation d’achat et de vente des certificats verts en 2021.
69	  Décision (B)658E/67 du 2 juillet 2020 relative à la demande d’approbation du rapport tarifaire introduit par le gestionnaire du réseau de transport d’électricité et incluant les soldes concernant l’exercice d’exploitation 2019.

B. Réseaux de distribution 	

Dans son étude annuelle sur les composantes des prix (voir 
également le point 3.2.1 du présent rapport, «  Composantes 
des prix  »), la CREG fait les constats suivants en ce qui 
concerne les tarifs de distribution 2019 : 

	■ Client résidentiel 	

Électricité (Dc – bi-horaire) : par rapport à 2007, le tarif de ré-
seau de distribution est, en moyenne (pour toute la Belgique), 
82,19 % plus élevé en 2019 pour un client-type Dc 2v. Cette 
moyenne est élevée en raison de l’importante augmentation 
des tarifs de réseau de distribution flamands liée à la hausse 
des coûts des obligations de service public. Les coûts nets 
liés à ces obligations sont récupérés dans le tarif « obligations 
de service public  » dans le tarif de réseau de distribution. 
En Flandre, le tarif de réseau de distribution a augmenté en 
moyenne de 137,21 % (58,50 €/MWh). 73,85 % de cette aug-
mentation sont imputables à la hausse du tarif des obligations 
de service public. L’augmentation est moins forte à Bruxelles 
et en Wallonie  : +  48,29  % (19,47  €/MWh) à Bruxelles et 
+ 59,73 % (26,00 €/MWh) en Wallonie. Cette augmentation 
est imputable au tarif obligations de service public à raison 
de +  17,81  % à Bruxelles et de +  34,29  % en Wallonie. La 
part du tarif des obligations de service public s’élève en 2019 
à 49,99 % en Flandre, à 16,54 % à Bruxelles et à 14,58 % en 
Wallonie.

Gaz naturel (T2) : par rapport à 2007, le tarif de réseau de dis-
tribution est, en moyenne (pour toute la Belgique), 32,75 % 
plus élevé en 2019 pour un client-type T2. En Flandre, le tarif 
de réseau de distribution pour un client type T2 a augmenté 
en moyenne de 17,61 % (1,75 €/MWh), le tarif d’obligations 
de service public baissant de 2,87 %. À Bruxelles, l’augmen-
tation s’élève à 15,07 % (1,66 €/MWh), alors que le tarif des 

obligations de service public a diminué de 20,41 %. En Wallo-
nie, la hausse est plus forte et atteint + 66,08 % (6,84 €/MWh), 
dont 49,51 % peuvent être imputés à la hausse du tarif des 
obligations de service public. Pour un client-type T2, la part du 
tarif des obligations de service public s’élève en 2019 à 3,49 % 
en Flandre, à 2,15 % à Bruxelles et à 20,77 % en Wallonie. 

	■ Client professionnel 

Électricité (Ic1) : par rapport à 2007, le tarif de réseau de dis-
tribution est, en moyenne (pour toute la Belgique), 14,63 % 
plus élevé en 2019 pour un client-type lc1. Cette moyenne est 
élevée en raison de l’importante augmentation des tarifs de 
réseau de distribution flamand liée à la hausse des coûts des 
obligations de service public. Les coûts nets liés à ces obliga-
tions sont récupérés dans le tarif « obligations de service pu-
blic » dans le tarif de réseau de distribution. En Flandre, le tarif 
de réseau de distribution a augmenté en moyenne de 11,38 % 
(2,55  €/MWh). 303,63  % de cette augmentation sont impu-
tables à la hausse du tarif des obligations de service public. 
À Bruxelles, la hausse est de 5,93  % (2,01  €/MWh), tandis 
qu’en Wallonie, l’augmentation est plus importante, à savoir de 
28,65 % (7,52 €/MWh). À Bruxelles, 84,86 % et en Wallonie 
10,43 % de cette augmentation sont imputables au tarif pour 
les obligations de service public. La part du tarif des obligations 
de service public s’élève en 2019 à 22,97  % en Flandre, à 
4,75 % à Bruxelles et à 2,32 % en Wallonie.

Gaz naturel (T4)  : par rapport à 2007,  le tarif de réseau de 
distribution est, en moyenne (pour toute la Belgique), 36,19 % 
plus élevé en 2019 pour un client-type T4. En Flandre, le tarif 
de réseau de distribution pour un client type T4 a augmenté en 
moyenne de 7,45 % (0,18 €/MWh). À Bruxelles, l’augmentation 
s’élève à 32,01 % (0,87 €/MWh). En Wallonie, l’augmentation 
est plus forte et atteint + 68,06 % (1,74 €/MWh).
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3.1.4. �L’implémentation des règlements européens et 
les questions transfrontalières 

3.1.4.1. �L’accès aux infrastructures transfrontalières

Les deux changements les plus marquants dans le domaine 
des interconnexions en 2020 reposent sans conteste sur 
l’entrée en vigueur du règlement (UE) 2019/943 (ci-après : rè-
glement CEP) et la mise en service de la connexion HVDC 
ALEGrO entre la Belgique et l’Allemagne. Ces deux change-
ments ont conduit à des adaptations du couplage de marché 
fondé sur les flux CWE70. Ces adaptations ont été approuvées 
par la CREG le 3 septembre 202071.

Le règlement CEP a des répercussions concrètes sur le ni-
veau de capacité disponible pour les échanges entre zones. 
En effet, son article 16(8) prévoit que la capacité disponible 
pour les échanges commerciaux doit être au moins égale à 
70 % de la capacité respectant les limites de sécurité d’ex-
ploitation des éléments critiques de réseau internes et entre 
zones, en tenant compte des aléas. Toutefois, jusqu’en 2025, 
un État membre peut demander une dérogation sous la forme 
d’un plan d’action en cas de congestion interne structurelle. 
Un régulateur peut accorder une dérogation en cas de facteurs 
externes ou limités dans le temps. Comme le réseau belge ne 
souffre pas de congestions internes structurelles, la Belgique 
n’a pas opté pour le plan d’action. Toutefois, une dérogation est 
accordée lorsque les flux de bouclage dépassent un certain 
niveau. Davantage de détails figurent dans la décision (B)2014 
du 6 décembre 2019  (évoquée dans le rapport annuel 2019) 
et dans la décision du 3 septembre 2020 susmentionnée. Elia 
publie chaque jour le calcul de la capacité minimale pour le 

70	 La région de calcul de la capacité CWE est constituée des frontières entre zones de dépôt des offres entre la Belgique, la France, les Pays-Bas, l’Allemagne/Luxembourg et l’Autriche.
71	 Décision (B)2106 du 3 septembre 2020 relative à la demande d’approbation de la proposition de la SA Elia Transmission Belgium relative à l’adaptation apportée au couplage de marchés dans la région Europe Centre-Ouest (Central West Europe - CWE) faisant suite à l’introduction de la frontière 

entre les zones de dépôt des offres allemande/luxembourgeoise et belge à la suite de la mise en service de la liaison DC ALEGrO et aux adaptations consécutives à l’entrée en vigueur du règlement (UE) 2019/943.
72	 La CREG a convenu d’utiliser une valeur négative pour les importations et une valeur positive pour les exportations. Une diminution des importations nettes moyennes doit dès lors être interprétée comme une  augmentation des exportations nettes ou comme une diminution de la valeur négative 

des exportations nettes dans ce tableau.

couplage de marchés journalier fondé sur les flux CWE à tra-
vers le Joint Allocation Office (JAO).

ALEGrO est un câble HVDC souterrain de 90 km et d’une ca-
pacité nominale de 1 000 MW. Il relie la Belgique à l’Allemagne 
entre les nœuds de Lixhe (BE) et d’Oberzier (DE). ALEGrO est 
le premier câble HVDC inclus dans le couplage des marchés 
fondé sur les flux. Grâce à l’inclusion d’ALEGrO via « Evolved 
Flow Based » et au passage du « Flow Based Intuitive » au « 
Flow Based Plain », l’allocation de la capacité commerciale sur 
ALEGrO est optimisée en tenant compte de la capacité dis-
ponible sur les autres éléments de réseau. Cela est possible 
grâce au caractère contrôlable des flux sur ALEGrO. En outre, 
des adaptations ont été apportées pour garantir que la capaci-
té à long terme est incluse dans le couplage des marchés, des 
« virtual branches » à l’« extended LTA inclusion » en passant 
par les « improved virtual branches ». Cela était nécessaire 
pour garantir la performance arithmétique de l’algorithme de 
couplage de marchés Euphemia.

La mise en service commerciale d’ALEGrO s’est déroulée en 
trois phases. L’allocation des capacités a commencé le 18 no-
vembre 2020 en journalier et le 8 décembre 2020 en infra-
journalier. La mise aux enchères de droits de transport à long 
terme ne commence qu’en janvier 2021. 

La mise en service d’ALEGrO et le passage au « Flow Based 
Plain » sont précédés d’un « parallel run » de six mois qui 
prévoit un taux d’utilisation élevé d’ALEGrO avec une amélio-
ration significative des indicateurs, tels que les écarts de prix 
moyens, le nombre d’heures de convergence et l’augmentation 

du bien-être social. Ces résultats n’ont pas encore été validés 
ex-post.

Depuis la mise en service de NEMO Link le 30 janvier 2019, la 
Belgique échange de l’électricité non seulement dans la région 
CWE mais aussi dans la région Channel. La disponibilité de 
Nemo Link, la ligne électrique reliant la Belgique au Royaume-
Uni, était de 97,5 % en 2020. 

Grâce, entre autres, à ces échanges avec la Grande-Bretagne, 
la Belgique a, comme en 2019, connu une exportation phy-
sique nette en 2020, ce qui n’avait plus été le cas depuis 2009. 
En effet, en 2020, la Belgique a importé  4,8 TWh nets de la 
région CWE (3,8 TWh en 2019) et exporté 5,9 TWh nets vers la 
région de calcul de capacité Channel (5,4 TWh en 2019). 

La figure suivante montre la moyenne mensuelle des échanges 
commerciaux de la Belgique dans la zone CWE et dans la zone 
Channel, dans le marché journalier, y compris le marché à long 
terme.

En 2020, les importations brutes vers la Belgique se sont éle-
vées à 10,3 TWh (contre 12,7 TWh en 2019) et les exportations 
brutes de la Belgique à 11,4 TWh (contre 14,5 TWh en 2019), 
soit une exportation physique nette de 1,1 TWh (contre une 
exportation physique nette de 1,8 TWh en 2019). 

Le tableau 3 présente les mêmes informations exprimées en 
valeurs annuelles moyennes. En 2020, les exportations nettes 
moyennes72 se sont élevées à 124 MW. 
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Tableau 3 : Capacité moyenne d’exportation et d’importation et nomination nette moyenne par année pour la Belgique (MW) (Sources : 

données Elia, calculs CREG) 	

Année Capacité d’exportation moyenne Capacité d’importation moyenne
Nomination moyenne  

d’exportation nette
2007 2 317 -3 908 -711
2008 2 242 -3 882 -1 212
2009 2 460 -3 877 316
2010 2 558 -4 023 23
2011 2 791 -4 250 -253
2012 2 971 -4 245 -1 050
2013 2 821 -3 933 -1 109
2014 2 697 -3 562 -1 910
2015 2 545 -3 291 -2 379
2016 - - -732
2017 - - -736
2018 - - -2 029
2019 - - 182
2020 - - 124

Moyenne - - -223

Figure 4 : �Moyennes mensuelle et annuelle des échanges transfrontaliers journaliers de la Belgique dans les zones CWE et Channel en 2020, y compris les nominations à long terme. Une valeur positive 

indique une exportation nette (> 0) et une valeur négative une importation nette (< 0) (Sources : GRTs CWE, Elia, Calculs CREG)  
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Les échanges effectués dans le cadre du couplage de mar-
chés journalier CWE se sont élevés en moyenne à 3 745 MW 
en 2020 contre 3 952 MW en 2019. Cette diminution est il-
lustrée dans la figure 5 qui montre l’évolution des positions 
nettes mensuelles de toutes les zones de dépôt des offres 
de la région CWE, ainsi que la puissance totale échangée en 
moyenne73.

Malgré la baisse des échanges dans la région CWE, la conver-
gence des prix a augmenté. En 2020, la CREG observe 3 858 

73	 Le 1er octobre 2019, la zone de dépôt des offres DE/AT/LU a été divisée en deux : la zone de dépôt des offres DE/LU d’une part et la zone de dépôt des offres AT d’autre part. Afin de comparer les puissances échangées dans la région CWE avant et après cette date, les positions nettes des zones 
de dépôt des offres DE/LU et AT enregistrées après le 1er octobre 2019 ont été additionnées

74	 La convergence des prix est définie comme un écart de prix inférieur à 0,1€/MWh entre les zones de dépôt des offres belge, néerlandaise, française et allemande/luxembourgeoise.

heures de convergence des prix74, soit une augmentation de 
5 % par rapport à 2019. L’écart de prix maximal moyen entre la 
Belgique et les autres pays CWE a continué à diminuer entre 
2020 et 2019, passant de 6,4 €/MWh à 5,2 €/MWh.

L’amélioration de la convergence des prix s’explique en par-
tie par une combinaison de facteurs du côté de la production, 
de la demande et de la capacité de transmission mise à dis-
position du marché. L’année 2020 a été caractérisée par une 
grande disponibilité des unités nucléaires en Belgique et en 

France, par un niveau de charge réduit pendant la période de 
confinement due au Covid et par des capacités disponibles sur 
le réseau belge accrues suite à l’obligation, prévue à l’article 
16 du règlement (EU) 2019/943, entrée en vigueur le 1er jan-
vier 2020, de capacité minimale disponible pour les échanges 
entre zones (cf. notre décision (B)2014 du 6 décembre 2019, 
évoquée dans le rapport annuel 2019). 

Figure 5 : �Moyennes mensuelles des positions nettes des zones et des échanges transfrontaliers journaliers CWE, y compris les nominations à long terme, avant et après l’introduction du FBMC le 21 mai 2015 

(Sources : GRTs CWE, calculs CREG)	

Les positions nettes des zones de dépôt des offres DE/LU et AT ont été additionnées après la scission de la zone de dépôt des offres DE/AT/LU le 1er octobre 2019 à des fins de comparaison.
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La figure 6 rend compte du nombre de restrictions actives dans 
le couplage de marchés fondé sur les flux dans la région CWE, 
introduits par les gestionnaires de réseau de transport de cette 
région, sur une base mensuelle. Dans ce cadre, la répartition 
a été faite en fonction de la capacité commerciale disponible, 
exprimée en termes de capacité thermique (« % RAM »). En 
2020, tous les gestionnaires de réseau de transport ont res-
pecté la mesure minRAM de 20 % (appliquée depuis 2018, 
cf. décision de la CREG (B)1814 du 30 août 2018), à quelques 
exceptions près. En moyenne, la RAM sur la ligne restrictive 
était de 48 %. Dans 15 % des heures, elle a dépassé 70 %.  

Le tableau suivant illustre l’évolution des revenus annuels 
des capacités d’importation sur les frontières belges et d’ex-
portation acquises par les acteurs du marché dans le cadre 
d’enchères explicites, valables pour l’année suivante ou le 
mois suivant. Ce tableau montre que les acteurs du marché 
ont payé un montant de 50,6 millions d’euros pour acquérir 
les capacités annuelles et mensuelles offertes en 2020, soit 
nettement moins qu’en 2019 et même le montant le plus bas 
depuis 2013. Les revenus générés par les enchères annuelles 
en 2020 ont été plus importants que ceux générés par les en-
chères mensuelles.

Tableau 4 : �Apports annuels des capacités mises aux enchères 

aux échéances mensuelles et annuelles (en millions 

d’euros) (Sources : données Elia, calculs CREG)

Année Enchères 

annuelles

Enchères 

mensuelles

Total

2007 38,9 16,0 54,9
2008 27,1 11,6 38,7
2009 30,9 12,3 43,2
2010 25,5 8,1 33,6
2011 10,1 5,2 15,3
2012 15,6 8,5 24,1
2013 36,7 20,7 57,4
2014 42,6 24,1 66,6
2015 65,1 37,1 102,1
2016 33,4 30,8 64,2
2017 42,0 22,7 64,6
2018 40,2 61,2 101,4
2019 60,2 15,0 75,2
2020 38,2 12,4 50,6

L’évolution des rentes de congestions commerciales brutes 
générées par le couplage des marchés en J-1, avant compen-
sation des droits de long terme, est illustrée à la figure 7 pour 
le marché belge de 2007 à 2020. Cette figure montre les re-
venus totaux du marché journalier par frontière. En pratique, 
cette somme est répartie entre les détenteurs de droits à long 
terme et le gestionnaire du réseau de transport.

Figure 6 : �Aperçu du nombre de restrictions de réseau actives dans le CWE FBMC en 2020 (janvier-octobre*), indiqué en fonction de la 

capacité commerciale disponible (RAM), par rapport à la limite thermique (Sources : GRTs CWE, calculs CREG)
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* Les données de novembre et décembre n’étaient pas encore disponibles au moment de la rédaction du présent rapport.
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En 2020, les rentes de congestion brutes générées aux fron-
tières belges en J-1 se sont élevées à 36,47 millions d’euros et 
ont intégralement bénéficié aux utilisateurs du réseau de trans-
port. Ce montant, qui est le plus bas observé au cours des neuf 
dernières années, correspond à une réduction de 25 % avec les 
rentes générées en 2019. Les rentes de congestion sont géné-
rées sur les trois frontières dans la région CWE : 16,6 millions 
d’euros à la frontière belgo-néerlandaise, 18,1 millions à la fron-
tière franco-belge et 1,75 millions à la frontière germano-belge 

75	  Règlement (UE) 2015/1222 de la Commission du 24 juillet 2015 établissant une ligne directrice relative à l’allocation de la capacité et à la gestion de la congestion.
76	  Règlement (UE) 2016/1719 de la Commission du 26 septembre 2016 établissant une ligne directrice relative à l’allocation de capacité à terme. 
77	  Règlement (UE) 2017/2195 de la Commission du 23 novembre 2017 concernant une ligne directrice sur l’équilibrage du système électrique. 
78	  Règlement (UE) 2017/1485 de la Commission du 2 août 2017 établissant une ligne directrice sur la gestion du réseau de transport de l’électricité. 
79	  Règlement (UE) 2017/2196 de la Commission du 24 novembre 2017 établissant un code de réseau sur l’état d’urgence et la reconstitution du réseau électrique. 
80	  Avis (A)2059 du 27 mars 2020 relatif à la demande de « European Market Coupling Operator AS » (EMCO) de désignation en tant qu’opérateur désigné du marché de l’électricité (NEMO).

depuis la commercialisation d’ALEGrO en novembre 2020. Ce 
nouveau record à la baisse des rentes de congestion est expli-
qué par la combinaison de la légère baisse des échanges trans-
frontaliers dans la région CWE et la hausse importante de la 
convergence des prix. 

Les échanges sur la frontière belgo-britannique à travers Nemo 
Link génèrent aussi des rentes de congestion. Contrairement 
aux rentes de congestion générées sur les autres frontières 
belges, celles-ci sont attribuées en priorité aux investisseurs de 
Nemo Link, à savoir Elia et National Grid. Cette attribution se fait 
dans les limites fixées dans le cadre du mécanisme de « cap & 
floor ». Les rentes de congestion ne bénéficient aux utilisateurs 
du réseau de transport que lorsqu’elles sont supérieures au cap. 
En 2020, les rentes de congestion générées sur Nemo Link se 
trouvaient entre le « cap » et le » floor » et n’ont ainsi pas eu 
d’impact sur les tarifs de transport belges. 

3.1.4.2. �La cohérence du plan de développement 
du réseau de transport avec le plan de 
développement du réseau européen 	   

Dans le cadre de son avis relatif au projet du plan de dévelop-
pement fédéral (voir aussi le point 3.4.2 du présent rapport), la 
CREG a analysé la cohérence du plan de développement du ré-
seau de transport établi par Elia avec le plan de développement 
du réseau dans l’ensemble de la Communauté européenne de 
2020 (TYNDP 2020). Bien que les hypothèses et scénarios 
du plan de développement fédéral s’alignent fortement sur 
celles utilisées pour le TYNDP précédent (TYNDP 2018) rédi-
gé par ENTSO-E, la méthodologie du plan de développement 
n’a pas été appliquée de manière transparente. En outre, la 
liste et le statut des projets analysés dans le TYNDP 2020, tels 
que certains aspects méthodologiques, ont évolué depuis le 
TYNDP 2018. 

Étant donné que seule une version provisoire du TYNDP 2020 
était disponible en 2020, la CREG n’a pas fait l’exercice d’ana-
lyse du texte en 2020.

3.1.4.3. �L’implémentation des règlements européens 
CACM, FCA, EB, SO et ER  	

L’entrée en vigueur de plusieurs règlements européens a en-
gendré des tâches supplémentaires pour certaines autorités 
de régulation, dont la CREG, et a renforcé le besoin de coopé-
ration européenne et régionale. Dans le cadre de la mise en 
œuvre des règlements européens CACM75, FCA76, EB77, SO78 
et ER79, la CREG doit, avec d’autres autorités de régulation, 
prendre des décisions au sujet de plusieurs propositions des 
gestionnaires de réseau de transport et des opérateurs dési-
gnés du marché de l’électricité (NEMO) européens. Ces propo-
sitions comportent des méthodologies qui sont essentielles à 
la facilitation de l’harmonisation, l’intégration et l’efficacité du 
marché de l’électricité européen et l’achèvement du marché 
intérieur de l’énergie pleinement intégré.

	■ Règlement européen CACM 

Désignation d’EPEX SPOT SE en qualité de NEMO	

En février 2020, la CREG a reçu de la Ministre de l’Énergie une 
demande d’avis relative à la demande de European Market Cou-
pling Operator AS (EMCO) de renouvellement de sa désignation 
en tant qu’opérateur désigné du marché de l’électricité (NEMO). 
La CREG a estimé que la demande d’EMCO répondait aux cri-
tères de désignation du règlement européen CACM.80

Cet avis a donné lieu à l’arrêté ministériel du 16 juin 2020 por-
tant la désignation de EMCO comme opérateur désigné du 
marché de l’électricité (NEMO) pour s’acquitter de missions 

Figure 7 : �Rentes de congestion journalière brutes du couplage des 

marchés (Sources : données Elia, calculs CREG)	  
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liées au couplage unique journalier ou infrajournalier (Moniteur 
belge du 1er juillet 2020).

Participation aux coûts des NEMO 	     

Par décision du 25 juin 2020, la CREG a approuvé la propo-
sition d’Elia relative à sa contribution aux coûts des bourses 
d’échange d’électricité actives en Belgique (les NEMO) pour 
la mise en place, la modification et l’exécution du couplage 
unique journalier et infrajournalier en 2020, en application du 
règlement (UE) 2015/1222. La contribution qui sera effective-
ment due aux NEMO en 2020 fera l’objet d’un rapport d’Elia et 
d’une décision de la CREG en 2021.81

La décision (B)2101 détermine, elle, la contribution effective 
d’Elia aux coûts supportés en 2019 par les bourses d’échange 
d’électricité (NEMO) actives en Belgique pour la mise au point, 
la modification et l’application du couplage unique journalier et 
infrajournalier des marchés.82

Échanges de transit entre contreparties centrales et 
agents de transfert	

Le 1er octobre 2020, la CREG a pris une décision relative aux 
modalités des échanges de transit entre différentes contrepar-
ties centrales et différents agents de transfert pour l’échéance 
infrajournalière. Cette décision a été prise en concertation avec 
les autres autorités de régulation au sein de l’Energy Regula-
tors’ Forum.83

81	  Décision (B)2100 du 25 juin 2020 relative à la proposition quantifiée de la SA Elia Transmission Belgium portant sur sa participation aux coûts des NEMO en Belgique relatifs à la mise en place, la modification et l’exécution du couplage unique journalier et infrajournalier en 2020.
82	  Décision (B)2101 du 25 juin 2020 relative au rapport sur la participation d’Elia en 2019 aux coûts supportés par les NEMO dans le cadre de la mise au point, la modification et l’application du couplage unique journalier et infrajournalier des marchés.
83	  Décision (B)2108 du 1er octobre 2020 relative aux modalités des échanges de transit entre différentes contreparties centrales et différents agents de transfert résultant du couplage unique infrajournalier dans toutes les zones de dépôt des offres européennes.
84	  Décision (B)2095 du 25 juin 2020 relative à la proposition commune, formulée par la SA Elia Transmission Belgium et tous les gestionnaires de réseau de transport de la région de calcul de la capacité Core, d’amendement de la conception régionale des droits de transport à long terme.
85	  Décision (B)2110 du 31 juillet 2020 relative à la proposition commune, formulée par la SA Elia Transmission Belgium et tous les gestionnaires de réseau de transport de la région de calcul de la capacité Core, de méthodologie de répartition de la capacité d’échange entre zones.
86	  Décision (B)2040 du 9 janvier 2020 relative à la demande d’approbation de la proposition, formulée par la SA Elia Transmission Belgium, de règles communes en matière de règlement applicables aux échanges imprévus d’énergie entre zones synchrones. 
87	  Décision (B)1989 du 11 juin 2020 relative à la demande d’approbation de la proposition, formulée par la SA Elia Transmission Belgium, de règles communes en matière de règlement applicables aux échanges prévus d’énergie au sein de la zone synchrone d’Europe continentale.
88	  �Décision (B)1990 du 27 mai 2020 relative à la demande d’approbation de la proposition modifiée, formulée par la SA Elia Transmission Belgium, de règles communes en matière de règlement applicables aux échanges prévus d’énergie entre zones synchrones résultant de réserves de stabilisation 

de la fréquence et/ou de restrictions de rampe.
89	  Décision (B)2039 du 11 juin 2020 relative à la demande d’approbation de la proposition, formulée par la SA Elia Transmission Belgium, de règles communes en matière de règlement applicables aux échanges imprévus d’énergie au sein de la zone synchrone d’Europe continentale.
90	  �Décision (B)2107 du 17 juillet 2020 relative à la demande d’approbation commune, formulée par la SA Elia Transmission Belgium et tous les gestionnaires de réseau de transport de la région de calcul de la capacité Channel, de dispositions communes pour la coordination de la sécurité d’exploitation 

régionale.

	■ Règlement européen FCA 

Conception régionale des droits de transport à long terme

En février 2020, la CREG a reçu d’Elia et des gestionnaires de 
réseau de transport de la région Core une proposition d’amen-
dement de la conception régionale des droits de transport à 
long terme. Après concertation avec les autorités de régulation 
concernées, la CREG a décidé d’approuver cette proposition.84

Répartition de la capacité d’échange entre zones	

En août 2019, la CREG a reçu d’Elia une demande d’approba-
tion d’une méthodologie de répartition de la capacité d’échange 
entre zones à long terme dans la région de calcul de la capacité 
Core. Après une demande de modification formulée en mars 
2020 et concertation avec les autorités de régulation concer-
nées, la CREG a décidé d’approuver la proposition modifiée.85

	■ Règlement européen EB 

Échanges prévus et imprévus d’énergie entre zones 
synchrones et dans la zone synchrone de l’Europe 
continentale		   

Le 18 juin 2019, la CREG a reçu d’Elia une demande d’appro-
bation de la proposition de règles communes en matière de 
règlement applicables à tous les échanges imprévus d’éner-
gie entre zones synchrones. Après évaluation, les autorités 
de régulation compétentes sont parvenues à un accord sur 

la proposition et ont estimé que cette proposition répondait 
aux exigences de l’article 51.2 de l’EBGL. La CREG a décidé 
d’approuver la proposition.86

Au mois de mars 2020, Elia a également soumis à la CREG, 
qui les a approuvées, trois propositions modifiées de règles 
communes en matière de règlement applicables à tous les 
échanges d’énergie : 
	- qui résultent du processus de stabilisation de la fréquence 

et de la période de rampe entre gestionnaires de réseau de 
transport connectés au sein de la zone synchrone d’Europe 
continentale87 ;

	- entre gestionnaires de réseau de transport connectés de 
manière asynchrone88 ; et

	- entre gestionnaires de réseau de transport connectés au 
sein de la zone synchrone d’Europe continentale89.

	■ Règlement européen SO 

Sécurité d’exploitation régionale	

La CREG a reçu en décembre 2019 une demande d’approba-
tion d’Elia relative à des dispositions communes pour la coor-
dination de la sécurité d’exploitation régionale dans la région 
de calcul de la capacité Channel. Ces dispositions ont été dé-
veloppées et soumises pour approbation par les gestionnaires 
de réseau de transport de la région. Après concertation avec 
les autorités de régulation concernées, la CREG a décidé d’ap-
prouver la proposition.90
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	■ Règlement européen ER 

Rôle des fournisseurs contractuels de services de 
reconstitution 	    

Le règlement européen ER prévoit que le gestionnaire du 
réseau de transport élabore des modalités et conditions gé-
nérales régissant le rôle des fournisseurs contractuels de ser-
vices de reconstitution. 

En décembre 2018, une proposition relative aux modalités 
et conditions générales régissant le rôle des fournisseurs 
contractuels de services de reconstitution, c’est-à-dire actuel-
lement uniquement les services de black-start, avait été sou-
mise une première fois par Elia à l’approbation de la CREG. 
Après analyse de cette proposition, la CREG avait demandé à 
Elia, dans sa décision (B)1928 du 18 juin 2019, de soumettre 
une proposition adaptée des modalités et conditions générales 
qui tienne compte des remarques formulées par la CREG dans 
cette décision.

En décembre 2019, Elia a soumis une proposition adaptée à 
la CREG. 

En janvier 2020, Elia a ensuite étendu la base juridique de cette 
demande d’approbation en ajoutant l’article 4 de l’arrêté royal 
du 22 avril 2019 établissant un règlement technique pour la 
gestion du réseau de transport de l’électricité et l’accès à ce-
lui-ci et en fournissant à la CREG des informations complé-
mentaires relatives à cette demande.

Le 5 mars 2020, la CREG a pris la décision d’approuver la 
proposition adaptée de modalités et conditions générales ré-
gissant le rôle des fournisseurs contractuels de services de 
reconstitution, y compris le contrat-type pour les services 
de reconstitution. 

91	  �Décision (B)2049 du 5 mars 2020 relative à la proposition adaptée de la SA Elia Transmission Belgium de modalités et conditions générales régissant le rôle des fournisseurs contractuels de services de reconstitution, y compris le contrat-type pour les services de reconstitution, soumise par 
courriers des 20 décembre 2019 et 10 janvier 2020.

92	  Avis (A)2065 du 11 mars 2020 relatif à la proposition de plan d’essais de la SA Elia Transmission Belgium.
93	  Avis (A)2149 du 2 décembre 2020 relatif à la proposition de listes des utilisateurs significatifs du réseau de haute priorité dans le cadre du plan de défense du réseau et du plan de reconstitution d’Elia Transmission Belgium SA.

Cette décision permet à Elia de démarrer à temps une procé-
dure d’appel d’offres pour les services de black-start afin de 
disposer de réserves de black-start pour la nouvelle période 
contractuelle qui commence début 2021.91

Plan d’essais, plan de défense du réseau et plan de 
reconstitution

Le plan d’essais identifie les équipements et capacités perti-
nents pour le plan de défense du réseau et le plan de reconsti-
tution qui doivent faire l’objet d’un essai, ainsi que la méthode 
à appliquer. 

Ces documents découlent du règlement (UE) 2017/2196 de 
la Commission européenne du 24 novembre 2017 établissant 
un code de réseau sur l’état d’urgence et la reconstitution du 
réseau électrique, lequel fixe des règles afin de préserver la 
sécurité d’exploitation, de prévenir la propagation ou la dé-
gradation d’un incident dans le but d’éviter une perturbation 
à grande échelle et un état de panne généralisée, et de per-
mettre la reconstitution rapide du réseau électrique à partir 
d’un état d’urgence ou de panne généralisée.

Conformément à l’article 259 du règlement technique, à la de-
mande de la ministre de l’Energie, la CREG a émis le 11 mars 
2020 un avis sur la proposition de plan d’essais d’Elia. 

Dans cet avis, la CREG attirait l’attention de la ministre sur plu-
sieurs remarques qui, selon elle, empêchent l’approbation de la 
proposition (sauf en ce qui concerne la partie de la proposition re-
lative au service de black-start). Selon la CREG, il convenait d’en-
visager si la proposition de plan d’essais concernant le service 
de black-start ne devait pas déjà être approuvée partiellement, 
compte tenu de la procédure d’appel d’offres qui devait encore 
être lancée par Elia pour les contrats de black-start de la période 

2021-2023 et de la promotion de la sécurité juridique pour les 
candidats-fournisseurs de ce service de reconstitution.92

La proposition de plan d’essais a été partiellement approuvée 
par arrêté ministériel du 15 avril 2020 en ce qui concerne le 
service de black-start et à l’exclusion du reste de la proposition 
de plan d’essais. Le 30 octobre 2020, Elia a introduit un plan 
d’essais révisé auprès de la Ministre. La CREG devra rendre un 
avis dans ce cadre.

Par ailleurs, le 2 décembre 2020, la CREG a rendu, à la de-
mande de la Direction Générale Énergie, un avis sur les ver-
sions confidentielles des projets de listes des utilisateurs 
significatifs du réseau de haute priorité dans le cadre du plan 
de défense du réseau et du plan de reconstitution d’Elia.93

Par arrêté ministériel du 19 décembre 2019, la ministre de 
l’Énergie, au moment de l’approbation de la proposition de plan 
de défense du réseau et de plan de reconstitution d’Elia, avait 
en effet constaté que les listes des utilisateurs significatifs du 
réseau de haute priorité faisaient défaut et il avait été demandé 
à Elia de soumettre encore ces listes pour approbation.

Bien que la CREG ne puisse valider les propositions de listes 
nominatives des utilisateurs significatifs du réseau de haute 
priorité en termes de pertinence et d’exhaustivité car cela 
n’entre pas dans son champ de compétences, ces deux pro-
jets de listes soulèvent plusieurs questions sur lesquelles la 
CREG a attiré l’attention de la ministre.

Par arrêté ministériel du 23 décembre 2020, la proposition de 
listes des utilisateurs significatifs du réseau de haute priorité dans 
le cadre du plan de défense du réseau et du plan de reconstitution 
d’Elia, ainsi que les modalités et conditions pour leur déconnexion 
et remise sous tension, ont été approuvées sous conditions.
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	■ Autres règles d’accès 

Règles de fonctionnement pour l’accès au marché 
infrajournalier de l’électricité dans le cadre de la gestion 
de la congestion

Par sa décision du 7 mai 2020, la CREG a approuvé sous condi-
tions la proposition de Elia Transmission Belgium relative à l’ac-
cès au marché intraday dans le cadre de la compensation du 
redispatching et du countertrading pour la gestion des conges-
tions sur l’axe constitué par Nemo Link. La portée du recours 
au marché intraday a été étendue aux axes Horta-Mercator et 
Horta-Avelin quand l’autre axe est coupé. Les conditions sont 
relatives à la transparence du mécanisme proposé.94

Adaptation au couplage de marchés dans la région CWE

En juillet 2020, la CREG a reçu d’Elia une demande d’approba-
tion des adaptations apportées au couplage des marchés dans 
la région CWE suite à l’introduction de la frontière entre zones 
de dépôt des offres Allemagne/Luxembourg et Belgique (suite 
à la mise en service d’ALEGrO) et à l’entrée en vigueur du rè-
glement (UE) 2019/943. Après avoir organisé une consultation 
publique sur son site web en août 2020, la CREG a décidé 
d’approuver la proposition d’Elia.95

Capacité minimale disponible pour les échanges entre zones

En septembre 2020, la CREG a reçu une demande d’approba-
tion d’Elia portant sur une dérogation à l’obligation de mettre 
à disposition, sur le marché des échanges entre zones, une 
marge minimale de 70 % de la capacité de transport. Après 
consultation des parties prenantes belges et après concer-
tation avec les autres autorités de régulation concernées, la 
CREG a décidé d’approuver la demande d’Elia.96

94	  �Décision (B)2068 du 7 mai 2020 relative à la demande d’approbation de la proposition de la SA Elia Transmission Belgium de règles de fonctionnement pour l’accès au marché infrajournalier de l’électricité dans le cadre de la compensation du redispatching et du countertrading pour la gestion de 
la congestion.

95	  �Décision (B)2106 du 3 septembre 2020 relative à la demande d’approbation de la proposition de la SA Elia Transmission Belgium relative à l’adaptation apportée au couplage de marchés dans la région Europe Centre-Ouest (Central West Europe - CWE) faisant suite à l’introduction de la frontière 
entre les zones de dépôt des offres allemande/luxembourgeoise et belge à la suite de la mise en service de la liaison DC ALEGrO et aux adaptations consécutives à l’entrée en vigueur du règlement (UE) 2019/943.

96	  Décision (B)2136 du 22 octobre 2020 relative à la demande d’approbation, formulée par la SA Elia Transmission Belgium, d’une dérogation à l’article 16, huitième alinéa du règlement (UE) 2019/943, portant sur une capacité minimale disponible pour les échanges entre zones.
97	  Étude (F)2071 du 9 avril 2020 relative aux composantes des prix de l’électricité et du gaz naturel.

3.2. Concurrence 

3.2.1. �Le monitoring des prix au niveau du marché de 
gros et de détail 

• Composantes des prix 		

Dans le cadre de sa compétence relative au prix final de l’élec-
tricité et du gaz, la CREG a présenté le 9 avril 2020 les résultats 
de la mise à jour annuelle de son étude sur les composantes 
des prix de l’électricité et du gaz naturel. Depuis 2007, la CREG 
suit l’évolution des prix de l’électricité et du gaz naturel factu-
rés au client final. À l’évolution du prix de base de l’énergie, qui 
suit le marché, il convient d’ajouter les évolutions annuelles 
des tarifs des réseaux de  transport et de distribution, ainsi 
que les surcharges.  

Concernant l’électricité, le prix moyen facturé au client résiden-
tiel belge entre 2007 et 2019 a augmenté de 66,41 %. Concrè-
tement, il s’agit d’une hausse moyenne de 502,76 €/période 
en Flandre, de 233,83 €/période à Bruxelles et de 379,53 €/
période en Wallonie. Le prix moyen payé par les clients pro-
fessionnels en Belgique a également augmenté, de 21,15 %.

Les causes proviennent principalement des composantes 
suivantes  : l’énergie, les tarifs du réseau de distribution, les 
surcharges publiques, la taxe sur l’énergie et la TVA (cette der-
nière uniquement pour le client résidentiel).  L’importance de 
ces différentes composantes dans le prix total varie selon la 
région, ainsi que par type de client.

Par rapport à 2018, la CREG constate une hausse moyenne de 
2,99 % pour les clients résidentiels en Belgique. Concrètement, 
il s’agit d’une baisse moyenne de 16,34 €/période en Flandre 
et d’une hausse moyenne de 38,41 €/période à Bruxelles et de 

59,03 €/période en Wallonie. Le prix moyen payé par les clients 
professionnels en Belgique a, quant à lui, baissé de 2,29 %.

Concernant le gaz naturel, le prix moyen facturé au client ré-
sidentiel belge entre 2007 et 2019 a augmenté de 18,70 %. Il 
s’agit d’une hausse moyenne de 118,41 €/période en Flandre, 
de 152,99 €/période à Bruxelles et de 353,52 €/période en Wal-
lonie. Le prix moyen facturé aux clients professionnels en Bel-
gique a augmenté de 0,49 %.

Les causes proviennent principalement des composantes 
suivantes : les tarifs du réseau de distribution, les surcharges 
publiques, la taxe sur l’énergie et la TVA (cette dernière uni-
quement pour le client résidentiel). L’importance de ces dif-
férentes composantes dans le prix total varie selon la région, 
ainsi que par type de client. La CREG note également que le 
pourcentage de variation par rapport à 2007 dans le gaz naturel 
est beaucoup plus faible que dans le cas de l’électricité.

Par rapport à 2018, la CREG constate une baisse moyenne de 
6,20  % pour les clients résidentiels en Belgique. Concrète-
ment, il s’agit d’une baisse moyenne de 103,22 €/période en 
Flandre, de 69,50 €/période à Bruxelles et de 89,34 €/période 
en Wallonie. Le prix moyen payé par les clients professionnels 
en Belgique a également baissé, de 14,55 %.97 

• �Comparaison européenne des prix pour les clients 
résidentiels, les petits professionnels et les grandes 
industries

À la demande des quatre régulateurs belges de l’énergie, PwC 
a mené une étude comparative des prix de l’électricité et du 
gaz naturel observés en Belgique et dans les pays voisins (Al-
lemagne, France, Pays-Bas et Royaume-Uni). Il ressort de ce 
rapport, qui analyse les prix de janvier 2020, que nous payons 
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en Belgique relativement peu pour le gaz naturel mais que la 
facture d’électricité est élevée pour les ménages, les PME et 
les industries électro-intensives.98 

• �Analyse de l’impact de la crise du coronavirus sur 
les marchés de gros belges de l’électricité et du gaz 
naturel	

La CREG a analysé les évolutions marquantes sur les marchés 
de gros belges de l’électricité et du gaz naturel durant les cinq 
premiers mois de l’année 2020. Son analyse montre notamment 
l’évolution du prélèvement, de la consommation, du mix de pro-
duction, des échanges transfrontaliers et des prix sur les marchés 
de gros de l’électricité. Les prix négatifs de l’électricité, obser-
vés principalement aux mois d’avril et de mai, font également 
l’objet d’un chapitre particulier. Au niveau du gaz naturel, l’analyse 
montre l’évolution de la consommation, du stockage, des prix sur 
les marchés de court terme et des activités de GNL.99

• �Fourniture d’électricité des grands clients industriels en 
Belgique 	  

La CREG a réalisé d’initiative une étude sur la fourniture des 
grands clients industriels en Belgique en 2019 qui a pour ob-
jectif d’améliorer la transparence en matière de fourniture 
d’électricité aux grands clients industriels. L’étude analyse les 
contrats de fourniture d’électricité et le comportement de pré-
lèvement de grands clients industriels belges. 

Une analyse des contrats de fourniture démontre que les clients 
industriels souscrivent surtout des contrats de courte durée (1 
ou 2 ans) mais que la prolongation de certains contrats connaît 
un certain succès chez différents fournisseurs. En 2019, le prix 

98	  “A European comparison of electricity and natural gas prices for residential, small professional and large industrial consumers”, mai 2020, plus errata, juin 2020.
99	  �Note (Z)2079 du 25 juin 2020 relative aux évolutions marquantes sur les marchés de gros belges de l’électricité et du gaz naturel durant les mois de janvier à mai 2020 : impact de la crise du coronavirus. Dans sa note (Z)2045 du 30 janvier 2020, également publiée, la CREG dressait un premier 

aperçu des évolutions marquantes sur les marchés de gros belges de l’électricité et du gaz naturel en 2019.
100	  Étude (F)2126 du 15 octobre 2020 relative à la fourniture d’électricité des grands clients industriels en Belgique en 2019.
101	  �Étude (F)2117 du 3 septembre 2020 relative aux mécanismes de fixation du prix de l’énergie en vigueur en 2019 au sein des contrats de fourniture d’électricité des grands clients industriels d’Electrabel SA ; Étude (F)2118 du 3 septembre 2020 relative aux mécanismes de fixation du prix de l’énergie 

en vigueur en 2019 au sein des contrats de fourniture d’électricité des grands clients industriels de Luminus SA.
102	  Étude (F)2142 du 19 novembre 2020 relative à l’impact du coût des obligations de service public fédérales sur la facture d’électricité et pour une proposition de soutien à la compétitivité des entreprises qui ne grève pas la facture des ménages et des PME pour le CRM et la surcharge offshore.

de l’énergie facturé est globalement en hausse par rapport à 
2018 et se situe entre 15 €/MWh et 95 €/MWh et 50 % des 
clients médians ont un prix situé entre 49  €/MWh et 68  €/
MWh. Cette étude aborde les principaux facteurs détermi-
nants qui contribuent aux différences observées au niveau du 
prix de l’énergie facturé.100

Cette étude est notamment basée sur deux études préalable-
ment réalisées concernant les mécanismes de fixation des 
prix de l’énergie en vigueur en 2019 dans les contrats de four-
niture d’électricité des grands clients industriels d’Electrabel 
et de Luminus.101

• �Impact du coût des OSP fédérales sur la facture 
d’électricité 		

Dans son étude du 19 novembre 2020, la CREG répond aux 
demandes de la Ministre de l’Énergie formulées par courrier 
daté du 27 juillet 2020. Le premier objectif de l’étude est de 
formuler, à cadre légal inchangé, des projections du surcoût 
total dû à la politique fédérale sur la facture des ménages, des 
PME et des entreprises. Son second objectif est de proposer 
des réformes faisant en sorte que, sur ces factures, ce surcoût 
total dû à la politique fédérale diminue par rapport à l’année de 
référence 2021, malgré l’obligation de service public imposée 
à Elia dans le cadre du mécanisme de rémunération de la capa-
cité. Cette étude fera l’objet d’actualisations en 2021.102

• �Prix du marché de l’énergie pour les ménages et les 
petits consommateurs professionnels 

Constats pour 2020  

Le monitoring annuel des prix du marché de l’électricité et du 
gaz pour les ménages et les petits consommateurs profession-
nels analyse les principales évolutions sur le marché de détail 
durant l’année écoulée. 

Il traite notamment de l’évolution des fournisseurs actifs, de 
leurs parts de marché, des différentes offres de produits, des 
initiatives et outils mis en place par la CREG pour transmettre 
des informations claires au consommateur ainsi que de l’évo-
lution des prix sur les marchés de l’électricité et du gaz naturel. 
L’étude se tourne également vers l’avenir avec la poursuite de 
la réalisation de la transition énergétique, des compteurs nu-
mériques et des prix dynamiques pour le consommateur.

Début 2020, les prix de l’électricité se situaient à un niveau que 
nous pouvons qualifier de normal. La pandémie de coronavirus 
et la période de confinement qui a suivi ont entraîné une baisse 
significative de l’activité économique et fait considérablement 
baisser les prix de l’électricité. Les premiers assouplissements 
des mesures de confinement à partir de la fin avril 2020 ont 
été annonciateurs d’une reprise progressive de l’activité éco-
nomique et d’un redressement de la demande d’électricité au 
troisième trimestre, ce qui se reflète dans les prix.

Au cours du premier semestre 2020, comme en 2019, l’offre 
de gaz naturel est restée excédentaire en raison notamment de 
la croissance constante des fournitures de gaz naturel liquéfié 
(GNL) destinées à l’Europe. La période hivernale a également 
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été  plus douce que les années précédentes. Mi-2020, en 
partie en raison d’un taux de remplissage élevé des sites de 
stockage de gaz naturel en Europe (environ 20 % de plus que 
la moyenne sur cinq ans) et, dans une mesure très limitée, 
en raison de la pandémie de coronavirus susmentionnée, les 
cotations de gaz naturel ont atteint leur niveau le plus bas.103

En ce qui concerne les produits dormants, la CREG suit de 
très près le problème depuis plusieurs années. Elle distingue 
trois types de produits dormants. Les deux premiers types, à 
savoir les versions antérieures de produits fixes et les produits 
retirés à un certain moment du marché par le fournisseur, ne 
constituent pas un problème fondamental pour le consomma-
teur, au contraire du troisième type de produits dormants, celui 
des « produits de prolongation dormants ». Il s’agit de produits 
qui sont prolongés pour des clients existants dont le contrat en 
cours arrive à échéance. Ce type de produit n’est pas proposé 
activement à de nouveaux clients et n’apparaît pas dans les ré-
sultats des comparateurs de prix en ligne (sauf dans le CREG 
Scan). La CREG souhaite que ce troisième type de produit ne 
soit plus autorisé.

Le 14 septembre 2020, la CREG a rendu un avis, avec un cer-
tain nombre de propositions d’adaptation visant à optimiser la 
réglementation, sur une proposition de loi modifiant diverses 
dispositions relatives à la résiliation de contrats dormants de 
fourniture d’énergie de clients résidentiels et de PME dont le 
tarif est supérieur à la composante énergie de référence et à 
l’interdiction de reconduction tacite en contrats dormants104. 
La CREG y rappelle être très favorable à l’objectif de la pro-
position de loi, qui vise à résoudre le problème, que la CREG 
dénonce depuis longtemps, des produits de prolongation 

103	  Étude (F)2137 du 22 octobre 2020 sur le monitoring annuel des prix du marché de l’électricité et du gaz pour les ménages et les petits consommateurs professionnels.
104	  �Avis (A)2120 du 14 septembre 2020 relatif à la proposition de loi modifiant diverses dispositions relatives à la résiliation de contrats dormants de fourniture d’énergie de clients résidentiels et de PME dont le tarif est supérieur à la composante énergie de référence et à l’interdiction de reconduction 

tacite en contrats dormants.

dormants dans la réglementation, dans l’intérêt des clients ré-
sidentiels et PME belges.

Bases de données des prix de l’énergie 		

Depuis 2012, la CREG établit pour chaque fournisseur actif en 
Belgique, pour tout contrat type variable ainsi que pour tout 
nouveau contrat type, et ce en concertation avec ceux-ci, une 
base de données afin d’enregistrer la méthodologie de calcul 
des prix variables de l’énergie, notamment les formules d’in-
dexation et les paramètres qu’ils utilisent. À cet effet et afin 
de maintenir à jour cette base de données, la CREG se base 
sur les informations publiques disponibles (sites Internet des 
fournisseurs) et celles que les fournisseurs sont tenus de lui 
transmettre chaque mois. 

Outre les composantes variables, cette base de données re-
prend également tous les produits ayant une composante 
« énergie » fixe. 

Tous les éléments constitutifs de la formule de prix de la com-
posante «  énergie  » (abonnement, paramètres d’indexation 
et coefficients y afférents, contributions énergie renouvelable 
et cogénération) sont repris séparément dans la base de don-
nées. La composante « énergie » de la facture annuelle est 
ensuite calculée pour certains clients types au moyen des 
consommations annuelles pertinentes. 

Les résultats sont comparés par échantillonnage à ceux res-
sortant des modules de calcul des fournisseurs et des mo-
dules de comparaison de prix existants.

La CREG procède également à une comparaison permanente 
de la composante « énergie » pour la fourniture d’électricité et 
de gaz naturel aux clients finals résidentiels et aux PME avec la 
moyenne de la composante « énergie » dans les pays voisins. 

Dans le cadre de ses missions générales de contrôle, la CREG 
a en outre établi en 2012 une base de données permanente 
des prix de l’énergie dans les pays voisins (Allemagne, France, 
Pays-Bas) et au Royaume-Uni. 

Outre la composante « énergie », la CREG suit ainsi mensuel-
lement depuis 2012 les prix all-in (facture totale) belges et des 
pays voisins. 

Les résultats obtenus par la CREG sont par ailleurs vérifiés par 
pays en les comparant aux résultats obtenus via les simula-
teurs de prix des pays voisins. 

Dans un souci d’améliorer à la fois le contenu et la clarté de sa 
communication, la CREG publie des infographies donnant un 
aperçu clair du nombre de fournisseurs actifs et de leur offre 
de produits, ainsi que des économies potentielles à réaliser. 

Enfin, l’analyse de la composante « énergie » et la comparai-
son permanente des prix entre la Belgique et les pays voisins 
sont illustrées dans les figures ci-après.
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  BE   DE, FR, NL    

Figure 8 : �Évolution mensuelle du prix de l’électricité en 2020 pour un client type résidentiel  

(client type = 3 500 kWh/an) (composante « énergie ») (Source : CREG)
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Figure 9 : �Évolution mensuelle du prix du gaz naturel en 2020 pour un client type résidentiel  

(client type = 23 260 kWh/an) (composante « énergie ») (Source : CREG)
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Figure 10 : �Évolution mensuelle du prix de l’électricité en 2020 pour les PME et les indépendants 

(client type = 50 000 kWh/an) (composante « énergie ») (Source : CREG) 
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Figure 11 : �Évolution mensuelle du prix du gaz naturel en 2020 pour les PME et les indépendants 

(client type = 100 000 kWh/an) (composante « énergie ») (Source : CREG)
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• �Composition des portefeuilles de produits par fournisseur 
et potentiel d’économies pour les particuliers

Dans cette étude, la CREG donne un aperçu de la composition 
des portefeuilles de produits des différents fournisseurs pré-
sents sur le marché belge de l’électricité et du gaz naturel pour 
les ménages, et ce pour les trois régions, à savoir la Wallonie, 
la Flandre et Bruxelles-Capitale. Les parts de marché et les prix 
des produits donnent une idée de la composition réelle du mar-
ché de l’énergie et montrent que les produits les plus chers sur 
le marché ont souvent une part de marché importante et que 
des économies potentielles significatives existent toujours.

L’étude répète l’avertissement de la CREG au sujet des pro-
duits de prolongation dormants. Ces produits sont utilisés par 
certains fournisseurs pour prolonger les contrats de clients 
existants arrivés à échéance. La CREG constate qu’il s’agit 
souvent de produits chers, voire très chers pour le consom-
mateur, surtout en cas de contrats fixes de plus longue du-
rée. La CREG demande donc que les produits de prolongation 
dormants soient interdits à l’avenir et qu’un contrat puisse 
uniquement être prolongé sur la base d’un produit activement 
proposé à cette date.

Enfin, afin d’améliorer encore la transparence sur le marché de 
l’énergie, la CREG propose que, dans toutes les communica-
tions contractuelles entre le fournisseur et le consommateur, 
le fournisseur soit tenu d’inclure un code QR qui contient un 
lien vers le tarif afférent au contrat en cours. De cette façon, le 
consommateur a la bonne information en tout temps pour faire 
des choix éclairés sur le marché de l’énergie.105

105	  Étude (F)2165 du 17 décembre 2020 sur la composition des portefeuilles de produits par fournisseur et le potentiel d’économies pour les particuliers sur le marché belge de l’électricité et du gaz naturel.
106	  �La charge du réseau Elia est un calcul basé sur les injections d’énergie électrique dans le réseau Elia. Elle comprend la production nette mesurée des centrales (locales) qui injectent à une tension d’au moins 30 kV et le bilan des importations et des exportations. Les installations de production 

raccordées à une tension inférieure à 30 kV dans les réseaux de distribution sont uniquement prises en compte pour autant qu’une injection nette sur le réseau Elia soit mesurée. L’énergie nécessaire au pompage de l’eau dans les réservoirs de stockage des centrales de pompage connectées au 
réseau Elia est soustraite. Les injections de la production décentralisée qui injectent de l’énergie à une tension inférieure à 30 kV dans les réseaux de distribution ne sont pas toutes incluses dans la charge du réseau Elia. Or, la part de ce segment dans la production a fortement augmenté ces 
dernières années. C’est pourquoi Elia a décidé de compléter sa publication avec une prévision de la charge totale de Belgique (source : Elia).

107	  Le réseau d’Elia comprend les réseaux à une tension d’au moins 30 kV en Belgique ainsi que le réseau Sotel/Twinerg dans le sud du Grand-Duché de Luxembourg.

3.2.2. �Le monitoring de la transparence et de 
l’ouverture du marché 

3.2.2.1. L’énergie électrique appelée

Selon les données transmises à la CREG, la charge106 du ré-
seau d’Elia107, hors pompage des centrales de pompage-tur-
binage, en d’autres termes le prélèvement net plus les pertes 
du réseau, a été estimée à 69  940 GWh en 2020, contre 
74 160 GWh en 2019, soit une diminution de 5,69 % d’une an-
née à l’autre. La pointe de charge quart-horaire a été estimée à 
12 427 MW en 2020, contre 12 569 MW en 2019 (Source : Elia, 
pour 2020 : données provisoires, février 2021). 

La figure 12 illustre, par année, la charge moyenne du réseau 
d’Elia sur une base mensuelle pour les années 2007 à 2020. 
Après une forte diminution de la charge à partir d’octobre 2008 
suite à la crise économique, qui s’est d’ailleurs poursuivie en 
2009, la charge s’était rétablie début 2010. Cette reprise n’a tou-
tefois pas duré puisque la baisse de la charge a repris l’année 
suivante pour atteindre en moyenne ses niveaux les plus bas en 
2014, 2015, 2016, 2017, 2018, 2019 et 2020. Par rapport à 2007, 
la baisse de la charge moyenne s’élève à 27,08 % en 2020. Ces 
chiffres n’ont pas été pondérés par les données météorologiques. 

La production locale des sites connectés au réseau d’Elia n’a pas 
été entièrement prise en compte dans ces données. Synergrid 
a estimé cette production locale à  10,7 TWh en 2020 (10,9 TWh 
en 2019), soit une diminution de 2 % par rapport à 2019.

Figure 12 : Charge moyenne du réseau d’Elia sur une base mensuelle de 2007 à 2020 (Sources : données Elia, calculs CREG) 
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3.2.2.2. La part de marché de la production de gros 

Le tableau 5 donne une estimation, tant en valeur absolue 
(GW) qu’en valeur relative, des parts de marché belges dans la 
capacité de production de l’électricité à la fin de chaque année. 

Electrabel possède toujours une part de marché importante 
(67 %) par rapport à la production totale. Le deuxième acteur 
par ordre d’importance est EDF Luminus qui détient une part 
de marché de 16 % en capacité de production. 

Le HHI, qui est un indice de concentration souvent utilisé, a 
légèrement diminué en 2020 mais reste très élevé avec une 
valeur de 4 784. À titre de comparaison, un marché est consi-
déré comme étant très concentré lorsque le HHI est supérieur 
ou égal à 2 000.

Le tableau 6 donne la même estimation, mais sur le plan de 
l’énergie effectivement produite. En totalité, les unités raccor-
dées au réseau d’Elia ont produit 68,4 TWh en 2020, ce qui est 
fort en-dessous du niveau de la production de 2019 qui était 

marquée par le retour de certaines centrales nucléaires sur le 
marché, mais aussi de celui des années précédentes.

La part de marché prédominante d’Electrabel a augmenté en 
2020 à 73 % (contre 72 % en 2019). L’indice HHI a légèrement 
baissé à 5 648 en 2020, ce qui témoigne encore et toujours 
d’un marché très concentré.   

Tableau 5 : Parts de marché de gros dans la capacité de production d’électricité (Sources : données Elia, calculs CREG)

Capacité de production (GW)

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

Engie / Electrabel 13,3 13,7 12,4 11,8 11,5 11,2 10,2 9,7 9,1 9,4 9,3 10,2 10,5 10,4 86% 85% 75% 71% 68% 67% 67% 66% 66% 66% 69% 67% 66% 67%

EDF-Luminus(1) 1,9 2,0 2,3 2,4 2,4 2,3 2,2 1,8 1,8 2,2 2,2 2,6 2,7 2,5 12% 12% 14% 14% 14% 14% 15% 12% 13% 15% 16% 17% 17% 16%

E.ON 0,0 0,0 1,4 1,4 1,4 1,4 1,0 1,0 0,8 0,5 0,0 0,0 0,0 0,0 0% 0% 8% 8% 8% 8% 6% 7% 6% 3% 0% 0% 0% 0%

T-Power 0,0 0,0 0,0 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0% 0% 0% 3% 3% 3% 3% 3% 3% 3% 3% 3% 3% 3%

Autres (<3%) 0,4 0,4 0,5 0,7 1,1 1,3 1,5 1,7 1,7 1,7 1,6 2,0 2,2 2,2 2% 3% 3% 4% 7% 8% 10% 12% 12% 12% 12% 13% 14% 14%

Total 15,6 16,1 16,5 16,7 16,7 16,6 15,3 14,6 13,9 14,2 13,5 15,2 15,8 15,5 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100%

HHI 7 476 7 374 5 907 5 283 4 970 4 812 4 738 4 631 4 568 4 690 5 026 4 824 4 739 4 784(1) Les parts de SPE et EDF Luminus sont jointes depuis 2010 compte tenu de la reprise de SPE par EDF.

Tableau 6 : Parts de marché de gros dans l’énergie produite (Sources : données Elia, calculs CREG) 

Énergie produite (TWh)

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

Engie / Electrabel 71,2 65,8 70,3 62,7 58,9 50,7 49,9 40,7 36,6 54,3 53,7 40,0 53,1 50,0 86% 85% 82% 72% 73% 71% 71% 68% 66% 78% 76% 69% 72% 73%

EDF-Luminus(1) 9,3 9,4 12,2 12,2 9,3 8,5 8,6 7,6 7,3 7,2 8,5 9,7 11,7 7,9 11% 12% 14% 14% 12% 12% 12% 13% 13% 10% 12% 17% 16% 11%

E.ON 0,0 0,0 0,5 8,8 8,5 7,8 6,9 6,3 4,6 0,9 0,0 0,0 0,1 0,1 0% 0% 1% 10% 11% 11% 10% 11% 8% 1% 0% 0% 0% 0%

T-POWER 0,0 0,0 0,0 0,0 1,0 0,5 0,4 1,4 2,2 2,6 2,5 2,4 2,7 2,4 0% 0% 0% 0% 1% 1% 1% 2% 4% 4% 4% 4% 4% 4%

Autres (<3%) 2,1 2,2 2,6 3,0 2,8 4,4 4,9 4,0 5,1 4,9 5,5 5,7 6,5 8,0 3% 3% 3% 3% 4% 6% 7% 7% 9% 7% 8% 10% 9% 12%

Total 82,6 77,4 85,5 86,6 80,5 71,9 70,7 59,9 55,8 69,9 70,2 57,8 74,1 68,4 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100%

HHI 7 631 7 448 7 070 5 636 5 679 5 322 5 372 5 052 4 729 6 273 6 158 5 383 5 657 5 648(1) Les parts de SPE et EDF Luminus sont jointes depuis 2010 compte tenu de la reprise de SPE par EDF.
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3.2.2.3. L’échange d’énergie  

L’année 2020 a connu une convergence améliorée des prix 
en région CWE par rapport aux années précédentes. Diffé-
rents facteurs peuvent l’expliquer, notamment des mesures 
prises au cours de l’année 2018, comme l’introduction d’un 
seuil minimal de capacité transfrontalière disponible pour fa-
ciliter les échanges commerciaux transfrontaliers entre zones 
de dépôt des offres. Le Covid-19 a également eu un impact 
sur la convergence des prix : la diminution des prélèvements 
d’électricité dans l’Union européenne depuis mars a entraî-
né une utilisation moins intensive des moyens de produc-
tion et de transport, ce qui s’est traduit par une forte baisse 
des prix, puis par un retour progressif à la normale vers la 
fin de l’année.

En 2020, le prix moyen sur le marché journalier s’élevait 
à 31,91 €/ MWh en Belgique, un prix inférieur à celui de 
32,21 €/MWh observé en France et de 32,24 €/MWh aux Pays-
Bas. À titre de comparaison, en 2019, le prix sur le marché 
journalier belge était encore de 39,35 €/MWh. Le prix moyen 
sur le marché journalier allemand en 2020 a également baissé 
par rapport à 2019, tout en restant le plus faible de la région 
CWE, avec 30,47 €/MWh.

En 2020, le nombre d’heures de convergence des prix dans 
l’ensemble de la région CWE (avec une marge de 1 €/MWh) 
a augmenté légèrement, passant à 50,2 %, contre 48,4 % en 
2019. La CREG constate une convergence des prix pendant 

61,8 % du temps avec la France et pendant 61,9 % du temps 
avec les Pays-Bas. La convergence des prix avec l’Allemagne a 
de nouveau fortement augmenté pour atteindre 55,1 %. Grâce 
à cette augmentation, la Belgique n’a connu aucune conver-
gence des prix avec l’un de ses pays voisins durant 28,4 % du 
temps. Ce chiffre représente une chute par rapport aux 31,4 % 
relevés en 2019. 

EPEX SPOT et Nord Pool facilitent tous deux le marché jour-
nalier et infrajournalier en Belgique. Les données ci-dessous 
sont limitées au marché facilité par EPEX SPOT. La CREG ne 
disposait pas des données concernant les marchés organisés 
par Nord Pool au moment de la publication du présent rapport. 

Le volume total négocié sur le marché journalier EPEX SPOT 
s’est élevé à 19,76 TWh, contre 18,4 TWh en 2019, ce qui cor-
respond environ à 28,3 % du prélèvement total du réseau Elia. 
Cette augmentation s’explique par la chute du prélèvement en 
2020 par rapport au 2019. 

La sensibilité du prix de l’électricité sur le marché journalier 
à des achats de volumes supplémentaires (la profondeur du 
marché) n’était pas disponible pour l’année 2020 au moment 
de la rédaction du présent rapport. 

Le marché infrajournalier permet aux acteurs du marché de 
régler sur un marché public les changements de leur prévision 
d’injection ou de prélèvement apparaissant de manière impré-
vue après la clôture du marché journalier. Ces changements 

inattendus sont par exemple l’indisponibilité imprévue d’une 
centrale de production ou des modifications résultant de pré-
visions actualisées des injections d’énergie éolienne et so-
laire. Le système M7 d’EPEX SPOT mis en place en octobre 
2016 et l’application du projet XBID en juin 2018 ont facilité 
les échanges sur le marché infrajournalier belge en couplant le 
marché belge avec les marchés allemand, français, autrichien, 
suisse et d’autres marchés en Europe. Avec l’entrée récente 
de Nord Pool sur le marché belge des facilitateurs de marché, 
les acteurs de marché belges ont accès à une deuxième plate-
forme de négoce leur permettant de participer au marché infra-
journalier. La CREG ne disposait pas des données concernant 
le marché infrajournalier organisé par Nord Pool au moment de 
la publication du présent rapport.

Le volume négocié total sur le marché infrajournalier d’EPEX 
SPOT a baissé en 2020, à 2 534 GWh, contre 2 881 GWh en 
2019. Le prix infrajournalier moyen a diminué de 23 %, pour 
atteindre 31,18 €/MWh en 2020. 

Le prix sur le marché de gros pour les contrats à court et à long 
terme a diminué en 2020. Les contrats pour fourniture l’année 
suivante présentaient un prix moyen de 40,7 €/MWh, contre 
51,0 €/MWh en 2019. En 2020, le prix moyen du marché 
journalier était inférieur au prix moyen du contrat year-ahead 
pour fourniture en 2020 (c’est-à-dire négocié en 2019). Le prix 
moyen sur le marché journalier était de 31,9 €/MWh en 2020, 
contre 51,0 €/MWh pour le contrat négocié en 2019 pour four-
niture l’année suivante.
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Figure 14 : Prix moyens annuels pour la période 2007-2020 du marché journalier pour la fourniture d’électricité dans les pays de la région CWE (Sources : EPEX SPOT Belgium, EPEX SPOT, calculs CREG)
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Figure 13 : Prix moyens mensuels pour la période 2007-2020 du marché journalier pour la fourniture d’électricité dans les pays de la région CWE (Sources : EPEX SPOT Belgium, EPEX SPOT, calculs CREG)
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Figure 15 : Énergie échangée et prix moyen sur la bourse intraday (Sources : EPEX SPOT Belgium, calculs CREG)

   Belpex/EPEX SPOT Belgium Intraday Volume (GWh)      Belpex/EPEX SPOT Belgium Intraday Market Price (€/MWh)

Figure 16 : �Comparaison du prix de gros pour les contrats à court terme et à long terme (Sources : EPEX SPOT Belgium, EPEX SPOT, ICE 

Endex, calculs CREG)
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3.2.2.4. REMIT 		

Le règlement (UE) n° 1227/2011 du Parlement européen et du 
Conseil du 25 octobre 2011 concernant l’intégrité et la trans-
parence du marché de gros de l’énergie (ci-après, « REMIT », 
pour Regulation on wholesale Energy Market Integrity and 
Transparency) fixe une série de règles en vue de prévenir et 
sanctionner les manipulations et les délits d’initiés sur le mar-
ché de gros de l’électricité et du gaz. 

Les acteurs du marché doivent dans ce cadre s’enregistrer sur 
une plate-forme et tenir à jour leurs données d’enregistrement.

En 2020, la CREG a informé les acteurs du marché qu’ils de-
vront changer l’endroit de leur publication d’informations privi-
légiées pour le 1er janvier 2021 suite à la nouvelle « guidance » 
d’ACER. La CREG a répondu aux nombreuses questions des 
acteurs de marché à ce sujet et a également soutenu Elia dans 
la mise en œuvre d’une plateforme d’information privilégiée à 
disposition du marché belge pour l’électricité. A cette fin, et 
dans le cadre de la fin de l’adhésion du Royaume-Uni à l’Union 
européenne, des changements devront être apportés dans les 
données d’enregistrement des acteurs de marché.

En 2020, la CREG a poursuivi les procédures d’investigations 
et de sanctions en cours et initié différentes enquêtes et ana-
lyses ad hoc suite à des questions des acteurs du marché ou 
de sa propre initiative, relatives à de potentielles violations du 
REMIT. 

Enfin, la CREG a assisté les acteurs du marché dans leurs dé-
marches ou pour d’autres questions relatives à REMIT.
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3.2.2.5. �La charte pour une fourniture efficace 
d’informations dans le cadre de la comparaison 
des prix pour l’électricité et le gaz		   

Par décision du 23 avril 2020, la CREG a attribué un label de 
qualité à Pricewise BV, intermédiaire en achats groupés108.

Il s’agit du deuxième label de qualité, après Comparateur- Éner-
gie.be en septembre 2019, octroyé par la CREG depuis l’adap-
tation de sa charte pour une fourniture efficace d’informations 
dans le cadre de la comparaison des prix pour l’électricité et 
le gaz. Cette charte entend garantir l’objectivité et la qualité 
des informations pour le consommateur, notamment lorsque 
celui-ci participe à un achat groupé.

En vertu de cette accréditation, le prestataire de services a 
le droit d’utiliser le label de la charte CREG pour son com-
parateur de prix pendant une période de deux ans. Durant 
cette période, il est tenu de respecter rigoureusement toutes 
les dispositions de la charte et de satisfaire aux contrôles de 
la CREG.

3.3. Protection des consommateurs 

La CREG a continué en 2020 à mettre l’accent sur l’aspect de 
la protection des consommateurs dans le cadre de ses travaux. 

• CREG Scan 	

Le CREG Scan, lancé en février 2017, est destiné aux parti-
culiers, aux PME et aux indépendants, avec une consom-
mation maximale de 50 000 kWh/an pour l’électricité et/ou 
de 100 000 kWh/an pour le gaz naturel. Par son lancement, 
la CREG a souhaité offrir au consommateur un outil unique 
et pratique lui permettant de comparer son contrat (dormant 
ou actif) en six clics avec l’offre actuelle du marché. Cette 

108	  Décision (B)2073 du 23 avril 2020 relative à l’accréditation de « Pricewise BV » en tant qu’intermédiaire en achats groupés.

comparaison n’est pas possible sur les autres comparateurs 
de prix, car seule l’offre actuelle y est présentée. 

Fin 2019, la CREG lançait une campagne de sensibilisation 
au CREG Scan. Depuis, plus de 170 000 consommateurs ont 
comparé leur contrat d’énergie via le CREG Scan. Une cam-
pagne Facebook et Google AD a également eu des résultats 
importants en 2020. Fin 2020, la CREG a également réalisé 
des vidéos explicatives sur les contrats d’électricité et de gaz 
naturel. L’une d’elles (« Est-ce que vous payez trop cher votre 
électricité et votre gaz naturel ? ») explique le fonctionnement 
du CREG Scan.

Au total, le CREG Scan a comparé en 2020 15 031 produits 
(actifs et dormants), là où les autres comparateurs de prix ne 
prennent en compte que les 715 produits actifs sur le marché. 
De plus en plus de Belges utilisent le CREG Scan, mais les 
chiffres montrent qu’il reste encore beaucoup à faire avant que 
chaque ménage et chaque PME bénéficient des prix les plus 
avantageux. Voilà pourquoi la CREG lance régulièrement des 
campagnes de sensibilisation au CREG Scan via les médias, 
les réseaux sociaux et son site web.

Étape I. COMPARER
votre contrat : avec le CREG Scan

Nom fournisseur

Nom produit

Date

Étape II. CHANGER
de produit ou de fournisseur:

avec un COMPARATEUR DE PRIX

CHANGER = GRATUIT
En respectant un délai de 4 semaines

CHANGER = FACILE
Nouveau fournisseur s’occupe de tout

Cher par 

rapport

à l’offre 

actuelle

Comparez votre contrat en cours
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• Groupe de travail sur la précarité énergétique	

Afin de transposer les dispositions de droit européen en ma-
tière de précarité énergétique en droit belge, tout en tenant 
compte  des enjeux de la lutte contre la précarité énergétique 
et de la politique proactive de la protection des consomma-
teurs, y compris vulnérables, tels que mentionnés dans l’ac-
cord du gouvernement, la CREG, en collaboration avec le SPF 
Économie, a souhaité rassembler les principaux acteurs dispo-
sant d’une expertise sur cette thématique.  

Le groupe de travail sur la précarité énergétique ainsi rassem-
blé a tenu une première réunion le 28 octobre 2020 au cours 
de laquelle le contexte européen et belge dans lequel s’inscrit 
ce groupe de travail a été présenté et le cadre de travail dis-
cuté dans ses grandes lignes, au terme d’échanges fructueux 
entre les différents membres, notamment sur l’élaboration 
d’un ensemble d’indicateurs de la précarité énergétique pour 
la Belgique. 

Une seconde réunion a eu lieu le 8 décembre 2020 en vue de 
discuter et de valider une proposition de  feuille de route et une 
proposition de méthode de travail toutes deux présentées par 
la CREG dans une perspective couvrant à la fois le court terme, 
le moyen terme et le long terme. Aussi, il a été convenu, sur le 
plan des priorités, de mettre sur pied un sous-groupe de travail 

chargé de proposer les indicateurs nécessaires pour satisfaire 
aux obligations européennes en la matière. 

Le groupe de travail plénier poursuivra ses travaux en 2021, 
dans le respect des objectifs mentionnés dans sa feuille de 
route et des éventuelles orientations susceptibles d’être énon-
cées par  les autorités publiques dans le futur.

• Information du consommateur 	

En 2020, la CREG a continué à informer le consommateur, en 
particulier des prix et de leur évolution, au travers notamment : 

	- de l’étude annuelle sur l’évolution des composantes des prix 
de l’électricité et du gaz naturel (voir les points 3.1.2.3 et 
3.1.3.5.B du présent rapport) 

	- du monitoring des prix du marché de l’énergie pour les mé-
nages et les petits consommateurs professionnels (voir le 
point 3.2.1 du présent rapport) 

	- de l’étude sur la fourniture des grands clients industriels en 
Belgique en 2019 qui a pour objectif d’améliorer la trans-
parence en matière de fourniture d’électricité aux grands 
clients industriels (voir le point 3.2.1 du présent rapport)  

	- des infographies et tableaux de bord mensuels électricité et 
gaz naturel (voir les points 3.2.1 et 3.1.2.3 du présent rapport) 

	- de la publication mensuelle des cotations gaz TTF101, 
TTF103 et ZTP101

	- de l’analyse de l’impact de la crise du coronavirus sur les 
marchés de gros belges de l’électricité et du gaz naturel (voir 
le point 3.2.1 du présent rapport) 	

	- de l’étude de la composition des portefeuilles de produits 
des différents fournisseurs présents sur le marché belge de 
l’électricité et du gaz naturel pour les ménages (voir le point 
3.2.1 du présent rapport)  

	- de la publication des chiffres clés de 2019, à savoir les prin-
cipaux tableaux et graphiques sur les capacités installées 
et la production d’électricité en Belgique, les sources des 
flux de gaz naturel, l’évolution de la consommation de gaz 
naturel, les prix sur les marchés de gros et l’évolution des 
factures moyennes d’électricité et de gaz naturel des mé-
nages belges. 

	- de la note sur l’aperçu semestriel du marché belge de l’électri-
cité et du gaz naturel pour les clients résidentiels et évolution 
des prix par région (voir le point 3.1.2.3 du présent rapport).

	- du traitement des questions et plaintes qui lui sont adres-
sées (voir le point 5.5 du présent rapport). 

Le lecteur est également invité à se référer aux travaux 
réalisés par la CREG dans le cadre des groupes de travail 
européens traitant des aspects relatifs à la protection des 
consommateurs dans le domaine énergétique (voir le point 5.7 
du présent rapport). 
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3.4. Sécurité d’approvisionnement 

3.4.1. �Le monitoring de l’équilibre entre l’offre et la 
demande  

• Demande109

La charge du réseau d’Elia représentait 69,9 TWh en 2020 
contre 74,2 TWh en 2019, ce qui correspond à une diminution 
de 5,8 % entre 2019 et 2020 

Tableau 7 : �Charge (énergie et puissance de pointe) du réseau 

d’Elia pour la période 2007-2020 (Source : Elia, 2020 : 

données provisoires)

Énergie  
(GWh) 

Puissance de pointe 
(MW) 

2007 86 619 14 033
2008 87 760 13 431
2009 81 575 13 513
2010 86 501 13 845
2011 83 350 13 201
2012 81 717 13 369
2013 80 534 13 446
2014 77 161 12 736
2015 77 184 12 634
2016 77 295 12 734
2017 77 414 12 867
2018 76 652 12 440
2019 74 226 12 568
2020 69 934 12 427

• Capacité installée et énergie produite 

Dans le courant de l’année 2020, la capacité de production ins-
tallée raccordée au réseau d’Elia en Belgique a augmenté par 

109	  �La demande considérée ici est la charge du réseau d’Elia, calculée comme le bilan des productions nettes injectées sur le réseau d’Elia, des importations et des exportations, duquel est soustraite l’énergie pompée par les centrales de pompage-turbinage. C’est donc la somme des prélèvements 
nets et des pertes.

rapport à 2019, passant de 15 636 MW à 15 725 MW. Cette 
hausse de 89 MW est le résultat de différentes évolutions en 
2020. D’une part, la mise en service graduelle des parcs éo-
liens offshore continuent à contribuer à l’augmentation de la 
capacité installée des éoliennes offshore. D’autre part, des 
mesures temporaires prises par des acteurs de marché suite 
à l’indisponibilité de certaines centrales nucléaires fin 2018 ont 
été réduites, comme l’installation de groupes diesel. Pour l’hi-
ver 2020-2021, aucun volume de réserve stratégique n’a été 
contracté. 

Tableau 8 : �Répartition par type de centrale de la capacité installée 

raccordée au réseau d’Elia au 31 décembre 2020 

(Source : Elia)

Type de centrale
Capacité installée

MW %

Centrales nucléaires 5 931 37,7%

TGV et turbines à gaz 4 500.2 28,6%

Centrales classiques 315 2,0%

Cogénération 897.4 5,7%

Incinérateurs 235 1,5%

Moteurs diesel 5 0,0%

Turbojets 122 0,8%

Hydro (hors centrales de 
pompage-turbinage)

21.8 0,1%

Centrales de pompage-turbinage 1308 8,3%

Eoliennes onshore 234 1,5%

Eoliennes offshore 1 772.9 11,3%

Biomasse 382.4 2,4%

Total 15 724.7 88,7

 

Tableau 9 : �Répartition par type d’énergie primaire de l’électricité 

produite en 2020 par les centrales situées sur des sites 

raccordés au réseau d’Elia

Énergie primaire 
Énergie produite

GWh %

Énergie nucléaire1 31 902 45,6

Gaz naturel1 20 814 29,7

Charbon1 0 0,0

Fuel1 1 0,0

Autre autoproduction consommée 
localement3

11 009 15,7

Hydro (y compris centrales de 
pompage-turbinage)1

1 030 1,5

Autres1 5 243 7,5

Total2 70 000 100,0

1 Source : Elia, données provisoires 
2 Source : Synergrid, données provisoires 
3 Source : calculs CREG (valeurs non transmises par Elia)

3.4.2. �Le contrôle du plan de développement du 
réseau de transport 		

La version finale du plan de développement fédéral 2020-
2030 du réseau de transport d’électricité a été approuvé par 
la ministre de l’Énergie le 26 avril 2019 (voir notre rapport 
annuel 2019). 

Dans ce plan, le gestionnaire de réseau de transport de 
l’électricité, Elia, identifie les besoins en capacité du réseau 
à haute tension belge pour la période 2020-2030 et décrit le 
programme d’investissements pour y parvenir. Elia propose un 
montant total de 5 milliards d’euros d’investissements sur une 
période de dix ans.

Ce plan est établi par Elia, en collaboration avec la Direction 
générale de l’Énergie et le Bureau fédéral du Plan. En juillet 
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2018, la CREG avait rendu un avis dans ce cadre (voir notre 
rapport annuel 2018). 

En 2020, la CREG a continué à suivre l’exécution des investis-
sements prévus dans l’infrastructure de réseau en 2020 sur la 
base de ce plan. 

3.4.3. La sécurité opérationnelle du réseau 	

La figure 17 illustre l’évolution de la charge physique maximale 
des interconnexions avec la France et les Pays-Bas. Cette 
charge physique est une combinaison de flux résultant des im-
portations et des exportations commerciales avec la Belgique 
et de flux de transit sur le réseau belge. Les flux sur les fron-
tières belges sont restés sous les valeurs maximales précé-
demment enregistrées.

3.4.4. �Les investissements dans les interconnexions 
transfrontalières et le réseau haute-tension 
interne

Le réseau haute tension doit continuellement évoluer pour 
répondre aux besoins des consommateurs et du marché et 
garantir la sécurité d’approvisionnement. Le renforcement des 
interconnexions au niveau européen constitue l’un des princi-
paux défis à relever pour atteindre ces objectifs. De même, le 
renforcement du réseau haute tension interne doit être capable 
de transporter les flux d’électricité de ces interconnexions et, 
par exemple, des éoliennes en mer. 

	■ Renforcements prévus de la frontière nord 

Le projet Brabo 

Au niveau national et international, le projet Brabo renforce 
l’axe nord-sud de la Belgique ainsi que le réseau européen in-
terconnecté. Il permet d’améliorer les possibilités de fonction-
nement du marché à l’échelle internationale et de réduire la 

dépendance du parc de production belge. Le projet est réalisé 
en différentes phases. 

En octobre 2016, Elia a finalisé la première phase (Brabo I) qui 
impliquait l’installation de nouveaux transformateurs dépha-
seurs à Zandvliet et le renforcement de la ligne à haute tension 
Doel-Zandvliet en 380 kV. 

Brabo II et Brabo III comprennent la création d’une liaison 
aérienne 380 kV supplémentaire à deux ternes entre les 
postes de Zandvliet et Mercator (Kruibeke), sur l’axe nord-sud 
d’Anvers, afin de pérenniser l’augmentation visée de la capa-
cité d’interconnexion au niveau de la frontière nord après la 
réalisation de la première phase de Brabo. 

La sécurisation de l’augmentation de la consommation indus-
trielle dans la zone portuaire d’Anvers (qui concerne principale-
ment la phase II) et la création d’une capacité d’accueil pour la 
production centralisée (qui concerne principalement la phase 
III) sont aussi prises en compte. 

Brabo II, à savoir le renouvellement et le renforcement en 
380  kV de la ligne à haute tension 150 kV existante entre Zand-
vliet et Liefkenshoek (Beveren), a été lancé en 2017 et la der-
nière partie a été mise en œuvre le 27 novembre 2020. Selon 
le planning actuel, à partir de 2022, Elia devrait renouveler et 
renforcer en 380 kV la ligne à haute tension 150 kV existante 
entre Liefkenshoek et le poste à Mercator (Brabo III). Brabo III, 
qui a comme objectif d’augmenter la capacité d’exportation 
et importation à la frontière nord, devrait être réalisé mi-2025. 

Figure 17 : �Évolution entre 2007 et 2020 de la charge physique maximale des interconnexions avec la France et les Pays-Bas (Source : 

CREG, sur la base des données d’Elia)

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

2 055 2 095 2 714 3 030 2 470 2 678 2 963 2 154 2 199 3 218 3 209 2 821 2 992 2 889

2 553 2 663 2 208 2 724 2 567 2 510 2 825 2 235 1 898 3 341 3 105 2 516 3 427 2 917

-3 597 -3 333 -1 917 -2 637 -3 171 -3 301 -3 643 -3 461 -3 795 -3 962 -3 322 -4 167 -3 687 -3 375

-3 260 -3 477 -2 740 -2 989 -2 711 -2 922 -3 050 -3 312 -4 005 -3 982 -3 833 -3 755 -3 671 -3 577

 charge max. BE ➝ FR   

 charge max. BE ➝ NL

 charge max. FR ➝ BE   

 charge max. NL ➝ BE  

M
W

-5000

-4000

-3000

-2000

-1000

0

1000

2000

3000

4000



48   CREG  Rapport annuel 2020

3. Le marché de l’électricité 

Le projet Zandvliet-Rilland 

Ce projet vise le renforcement de l’interconnexion 380 kV 
Zandvliet-Rilland existante grâce au remplacement des 
conducteurs de la liaison aérienne en courant alternatif entre 
Zandvliet (Belgique) et Rilland (Pays-Bas) par des conducteurs 
à haute performance, à l’installation de deux transformateurs 
déphaseurs supplémentaires et à la restructuration du poste 
de Zandvliet. 

Ce renforcement de la capacité d’interconnexion de la fron-
tière nord (combiné au projet Brabo) réduit le risque de voir 
cette frontière devenir un facteur restrictif pour les échanges 
de flux de plus en plus importants et de plus en plus variables 
entre les marchés au sein de la zone CWE. La date de mise en 
service prévue pour ce projet est 2022. 

Le projet Van Eyck-Maasbracht 

Le projet Van Eyck-Maasbracht qui est sous étude porte sur le 
renforcement de l’interconnexion 380 kV Van Eyck-Maasbracht 
existante. La solution de référence consiste à remplacer les 
actuels conducteurs de la liaison aérienne en courant alterna-
tif entre Van Eyck (Belgique) et Maasbracht (Pays-Bas) par des 
conducteurs à haute performance, à installer deux transforma-
teurs déphaseurs supplémentaires et à restructurer le poste 
de Van Eyck. D’autres variantes sont également analysées. La 
solution sera examinée de manière trilatérale par Elia, TenneT 
et Amprion. 

La date de mise en service prévue pour ce projet est 2030.

	■ Renforcements prévus de la frontière sud 

Le projet Avelin-Horta 

Ce projet vise, d’une part, le renforcement de l’interconnexion 
380 kV existante entre Avelin/Mastaing (France) et Avelgem 
(Belgique) grâce au remplacement des conducteurs actuels 

de la liaison aérienne en courant alternatif entre Avelin/Mas-
taing et Avelgem par des conducteurs à haute performance et, 
d’autre part, le remplacement des conducteurs actuels de la 
liaison aérienne en courant alternatif entre Avelgem et Horta 
(Zomergem) par des conducteurs à haute performance. 

La date de mise en service prévue pour ce projet est passée 
de 2021 à 2022. 

Le projet Lonny-Achêne-Gramme 

Ce projet porte sur le renforcement de l’interconnexion 380 kV 
existante entre Achêne/Gramme (Belgique) et Lonny (France). 
Il sera réalisé en plusieurs phases. 

La première phase de ce renforcement est nécessaire afin 
de permettre une meilleure répartition des flux attendus à la 
frontière sud d’ici 2025 en prévision de la sortie du nucléaire. 
La solution de référence consiste à installer un transformateur 
déphaseur du côté belge. 

La seconde phase consistera en un renforcement supplémen-
taire. La solution de référence consistant à remplacer les actuels 
conducteurs de la liaison aérienne en courant alternatif 380 kV 
entre Achêne/Gramme (Belgique) et Lonny (France) par des 
conducteurs à haute performance, à installer un second trans-
formateur déphaseur et à restructurer les postes d’Achêne et de 
Gramme. Cette seconde phase du projet est actuellement en 
phase d’étude ; sa mise en service est prévue pour 2030. 

Le projet Aubange-Moulaine 

Ce projet vise le renforcement de l’interconnexion 220 kV exis-
tante entre Aubange (Belgique) et Moulaine (France) grâce à 
l’installation de deux transformateurs déphaseurs au poste 
d’Aubange. Le renforcement de la frontière sud est com-
plémentaire au renforcement d’Avelin-Avelgem et limite les 
risques de voir cette interconnexion devenir un facteur restric-
tif pour les échanges de flux entre les marchés. 

La date de mise en service prévue de ce projet est 2021. 

	■ Interconnexions prévues entre la Belgique et le Royaume-Uni 

Le projet NEMO implique l’installation d’un câble sous-ma-
rin de 1 000 MW en courant continu d’une longueur de 
quelque 140 km. Ce projet permettra de relier Richborough au 
Royaume-Uni à la sous-station Gezelle, qui fait partie du projet 
Stevin à Bruges. Les travaux de construction ont démarré mi-
2016. La réception technique de la nouvelle connexion a com-
mencé mi-décembre 2018 et l’interconnexion a commencé 
ses activités commerciales le 31 janvier 2019. Grâce à Nemo 
Link, les clients auront la possibilité d’acheter des capacités 
allant jusqu’à 1 000 MW dans les deux sens, GB-BE ou BE-GB, 
via des enchères explicites et/ou implicites. 

Un second projet, le projet Nautilus, est en phase d’étude et 
consiste à analyser la possibilité d’une seconde interconnexion 
entre la Belgique et le Royaume-Uni. La solution de référence 
est une liaison sous-marine câblée de 1 000 à 1 400 MW en 
courant continu (HVDC). Au vu des résultats provisoires de 
l’étude, et compte tenu du fait que le développement d’une 
telle infrastructure nécessite une dizaine d’années, la mise en 
service est actuellement prévue pour 2028 au plus tôt. 

	■ Interconnexions prévues entre la Belgique et l’Allemagne 

Le projet ALEGrO vise la réalisation d’une liaison câblée sou-
terraine de 1 000 MW en courant continu (HVDC) et d’une lon-
gueur approximative de 90 km. Cette interconnexion relie les 
postes de Lixhe (Belgique) et d’Oberzier (Allemagne) et consti-
tuera la première interconnexion directe entre la Belgique et 
l’Allemagne d’une puissance d’environ 1 000 MW. 

Comme prévu, ALEGrO a été mis en service le 9 novembre 
2020  ; les opérations commerciales ont démarré le 18 no-
vembre 2020 sur le marché day-ahead et le 8 décembre 2020 
sur le marché intraday.
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Après ALEGrO, le projet BE-DE II constitue la seconde inter-
connexion entre la Belgique et l’Allemagne. Tout comme le 
premier projet, cette future interconnexion sera le fruit d’un parte-
nariat entre Elia et Amprion. Ces dernières mènent actuellement 
une étude bilatérale de faisabilité. Le calendrier, l’emplacement, 
le tracé et la capacité feront l’objet d’études supplémentaires.

	■ Renforcements prévus du réseau haute-tension interne 

Dans le plan de développement fédéral 2020-2030, Elia pré-
sente deux voies pour renforcer le réseau haute-tension interne, 
à savoir le renforcement des lignes aériennes existantes avec 
la technologie HTLS et la réalisation de nouvelles connexions. 

La technologie HTLS permet de presque doubler la capacité de 
transport des lignes aériennes. En 2009, Elia était un des pre-
miers gestionnaires de réseau à adopter cette technologie sur le 
projet pilote Mol-Beringen (150 kV). Depuis lors, Elia a complété 
les travaux de renforcement HTLS sur des lignes Zutendaal-Van 
Eyck, Horta-Eeeklo, Lixhe-Herderen et Mercator-Horta. Le ren-
forcement HTLS sur la ligne Avelge-Avelin est prévu pour 2021.  
Ensuite, entre 2021 et 2024, est prévu le renforcement des 
lignes 380 kV sur les lignes Massenhoven-Meerhout-Van Eyck. 
Enfin, entre 2025 et 2035, est prévu le renforcement des lignes 
sur les axes Mercator–Bruegel–Courcelles-Gramme-VanEyck, 
Mercator-Massenhoven et Mercator-Lint. 

En ce qui concerne les nouvelles liaisons en Belgique, le 
plan de développement fédéral 2020-2030 détaille les projets 
« Boucle du Hainaut » et « Ventilus », qui sont également re-
pris dans le TYNDP 2020. 

Le projet Boucle du Hainaut vise la réalisation d’un nouveau 
corridor de 6 000 MW entre le poste d’Avelgem à la frontière 
sud du pays et le centre du pays (poste à déterminer sur l’axe 

110	  Décision (B)2060 du 15 octobre 2020 concernant la proposition de la SA Elia Transmission Belgium relative aux règles de fonctionnement de la réserve stratégique applicables à compter du 1er novembre 2020.
111	  Décision (B)2043 du 27 mars 2020 relative à la proposition de la SA Elia Transmission Belgium concernant les règles organisant le transfert d’énergie. 
112	  Décision (B)1677/2 du 27 mars 2020 portant exécution de l’article 19bis, §§ 3 à 5, de la loi du 29 avril 1999 relative à l’organisation du marché de l’électricité, en vue de rendre possible le transfert d’énergie.
113	  �Décision (B)658E/70 du 12 novembre 2020 relative à la demande d’approbation par Elia Transmission Belgium du cahier des charges reprenant les critères et modalités du contrôle de l’activité de gestion des données de flexibilité de la demande impliquant un transfert d’énergie exercée par le 

gestionnaire du réseau ainsi que les critères et modalités de sélection de l’auditeur externe.

Bruegel-Courcelles). Le projet vise à améliorer la sécurité et 
la fiabilité du réseau afin de pouvoir transporter les flux des 
échanges frontaliers et, par exemple, la production des éo-
liennes en mer. Avec le renforcement des lignes existantes 
avec la technologie HTLS (voir supra), ce projet contribue à 
la réalisation du ring Mercator-Van Eyck-Gramme-Courcelles- 
Avelgem. Le nouveau corridor Avelgem-Centre est quant à lui 
un prérequis pour l’intégration de l’augmentation de la capaci-
té de production offshore prévue en 2028 dans le projet Mo-
dular Offshore Grid - phase 2 (MOG II). La mise en service de 
la Boucle du Hainaut est à l’heure actuelle prévue pour 2028. 

Le projet Ventilus vise la réalisation d’un nouveau corridor 
de 6 000 MW entre les postes Stevin et Avelgem en Flandre 
occidentale afin de permettre une augmentation de la capacité 
de production offshore. Sa mise en service est à l’heure ac-
tuelle également prévue pour 2028. 

3.4.5. �Les mesures visant à couvrir les pics de demande 
et faire face aux déficits d’approvisionnement 

3.4.5.1. La réserve stratégique 		

Par arrêté ministériel du 8 janvier 2020 (Moniteur belge du 
20 janvier 2020), la ministre de l’Énergie a donné instruction au 
gestionnaire du réseau de transport Elia de constituer une ré-
serve stratégique pour un volume de 0 MW pour une période 
d’un an à partir du 1er novembre 2020.  

Comme la loi le prescrit, Elia a soumis à l’approbation de la 
CREG les règles de fonctionnement de la réserve stratégique 
pour la période hivernale 2020-2021. La CREG a organisé une 
consultation publique relative à la proposition de règles de fonc-
tionnement et à son projet de décision. Dans sa décision, la 
CREG rejette la proposition de règles de fonctionnement d’Elia. 

Toutefois, vu qu’aucun volume de réserve stratégique ne sera 
constitué pour la période hivernale 2020-2021, la CREG a de-
mandé à Elia de tenir compte des remarques formulées dans 
la décision lors de la soumission de la proposition de règles de 
fonctionnement applicables à partir du 1er novembre 2021.110

Pour ce qui concerne le tarif de l’obligation de service public « ré-
serve stratégique », il s’élève, en 2020, à 0 €/MWh, prélevé net.

Par sa décision du 3 décembre 2020, la CREG a approuvé la 
proposition adaptée d’Elia concernant l’actualisation de ce tarif 
(voir aussi le point 3.1.6.5.A.b du présent rapport). Un tarif de 
0,0510 €/MWh prélevé net sera applicable à partir du 1er janvier 
2021. Il vise également à couvrir les coûts de développement 
du mécanisme de rémunération de capacité supportés par le 
gestionnaire du réseau de transport ainsi que le coût de la réa-
lisation de l’étude d’adéquation à dix ans.

3.4.5.2. L’accès à la gestion de la demande 	

Afin de mettre en œuvre de nouvelles modalités de traitement 
des contrats valorisant l’écart entre la nomination et la posi-
tion réelle du client final dans le cadre du transfert d’énergie, la 
CREG a approuvé la proposition d’adaptation des règles organi-
sant le transfert d’énergie soumise par Elia111. Pour éviter toute 
confusion relative à l’application de ces nouveaux principes, elle 
a également adapté sa décision (B)1677 du 15 mars 2018.112 

Le 30 octobre 2020, la CREG a reçu d’Elia la demande d’ap-
probation du cahier des charges en vue d’organiser un appel 
d’offre pour désigner un auditeur externe chargé d’auditer 
l’activité de gestion des données de flexibilité de la demande 
impliquant un transfert d’énergie exercée par Elia. Le 12 no-
vembre 2020, la CREG a décidé d’approuver le cahier des 
charges soumis par Elia.113
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Le 26 novembre 2020, la CREG a également pris une décision 
dans le cadre de l’élargissement de l’application du transfert 
d’énergie au marché à un jour (day-ahead) et au marché in-
fra-journalier (intraday).114

3.4.5.3. �La sécurité d’approvisionnement en électricité et 
le CRM 		

La Commission européenne a organisé une consultation pu-
blique sur le plan de mise en œuvre soumis par la Belgique 
afin d’introduire un mécanisme de rémunération de la capa-
cité (ci-après, CRM). La CREG a formulé un certain nombre 
de remarques sur ce plan, notamment sur l’absence d’analyse 
de l’impact du «  scarcity pricing » et sur la manière dont la 
sécurité d’approvisionnement en Belgique a été simulée, en 
résumant les lacunes précédemment identifiées et en identi-
fiant deux autres lacunes importantes.115

Dans le cadre de l’élaboration de la législation secondaire re-
lative au CRM, la CREG a finalisé sa proposition relative aux 
paramètres permettant de déterminer la quantité de capacité 
achetée dans le cadre du mécanisme de capacité.116

Le 17 juin 2020, la CREG a reçu le rapport de consultation 
d’Elia sur les scénarios, sensibilités et données concernant 
l’enchère Y-4 pour la période de fourniture 2025-2026. Confor-
mément à l’article 4, § 7 de l’avant-projet d’arrêté royal fixant 
la méthode de calcul du volume de capacité nécessaire et 
des paramètres nécessaires pour l’organisation des enchères 

114	  Décision (B)1677/3 du 26 novembre 2020 portant exécution de l’article 19bis, §§ 3 à 5, de la loi du 29 avril 1999 relative à l’organisation du marché de l’électricité, en vue de rendre possible le transfert d’énergie.
115	  Note (Z)2050 du 16 janvier 2020 sur la réaction à la consultation organisée par la DG Energie (Commission européenne) sur le plan de réforme du marché belge.
116	  Proposition (E)2064 du 24 mars 2020 relative aux paramètres permettant de déterminer la quantité de capacité achetée dans le cadre du mécanisme de capacité.
117	  Projet de proposition de scénario de référence, (C)2105 du 10 juillet 2020.
118	  Note (Z)2154 du 30 novembre 2020 en réponse à la consultation publique organisée par Elia sur la méthodologie, les données et scénarios de base pour l’étude d’adéquation et estimation du besoin de flexibilité du système électrique belge pour la période 2022-2032.
119	  Projets de proposition (C)2086/1 du 17 juillet 2020 et (C)2086/2 du 24 septembre 2020 du coût brut d’un nouvel entrant et du facteur de correction X.
120	  Note (Z)2111 du 10 septembre 2020 sur les questions les plus courantes sur le mécanisme de rémunération de la rareté.
121	  Étude (F)2144 du 19 novembre 2020 relative aux récents développements dans l’implémentation du mécanisme de valorisation de la rareté.

dans le cadre du mécanisme de rémunération de capaci-
té, la CREG a élaboré un projet de proposition de scénario 
de référence.117 

Ensuite, Elia a organisé fin 2020 une consultation publique 
sur la méthodologie, les données et scénarios de base pour 
l’étude qu’elle publiera fin juin 2021 sur l’adéquation et l’es-
timation du besoin de flexibilité du système électrique belge 
pour la période 2022-2032. La CREG a réagi à cette consulta-
tion au moyen d’une note dans laquelle elle établit qu’une sé-
rie d’améliorations importantes doivent encore être apportées 
pour arriver à une simulation réaliste de l’adéquation.118

En outre, comme le prescrit la loi électricité, Elia a soumis à 
l’approbation de la CREG les règles de fonctionnement du mé-
canisme de rémunération de la capacité. La CREG a organisé 
une consultation publique afin d’obtenir les commentaires des 
acteurs du marché sur la proposition soumise par Elia le 13 
novembre 2020. Cette consultation publique se tient jusqu’au 
8 janvier 2021.

Toujours dans le cadre de l’élaboration de la législation secon-
daire relative au CRM, le 24 septembre 2020, la CREG a éga-
lement finalisé, après avoir organisé une consultation publique 
en juillet 2020, une proposition du coût brut d’un nouvel en-
trant et du facteur de correction X119.

En ce qui concerne le CRM, le lecteur est également renvoyé 
au point 2.6 du présent rapport.

3.4.5.4. �La valorisation des réserves de production 
nécessaires à la sécurité du réseau 	   

En septembre 2020, la CREG a publié une note explicative sur 
le mécanisme de rémunération de la rareté afin de répondre 
aux questions les plus courantes des acteurs du marché120.

Fin novembre, elle a ensuite publié une étude détaillant les ré-
cents développements dans l’implémentation du mécanisme 
de valorisation de la rareté. Cette étude s’inscrit dans la continui-
té des études commandées par la CREG en 2016, 2017 et 2019 
sur le même sujet. Ces premières études avaient démontré la 
faisabilité d’un mécanisme reflétant la rareté appliqué à la Bel-
gique, et avaient conduit à la proposition d’un design pour sa 
mise en œuvre en Belgique basé notamment sur la création de 
deux marchés en temps réel pour la « Balancing Capacity » et 
de trois « adders » : un pour l’énergie en déséquilibre et deux 
pour la valorisation des réserves au moment du balancing. 

L’étude présente le contexte légal relatif à l’implémentation 
de ce mécanisme ainsi que les points importants des résul-
tats des travaux confiés par la CREG à un consultant dans le 
cadre de l’élaboration du mécanisme. Les articles rédigés par 
le consultant justifient le design proposé et examinent l’inte-
raction de la mise en œuvre de ce mécanisme avec les pays 
voisins.121
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4.1. Régulation 

4.1.1. La fourniture de gaz naturel 

4.1.1.1. La fourniture aux clients 

• Autorisations fédérales 		

La fourniture de gaz naturel à des clients (entreprises de distri-
bution ou clients finals dont les prélèvements de gaz en chaque 
point de fourniture atteignent en permanence un minimum d’un 
million de m3 par an) établis en Belgique est soumise à l’octroi 
préalable d’une autorisation individuelle délivrée par le ministre 
de l’Énergie (sauf lorsqu’elle est effectuée par une entreprise de 
distribution sur son propre réseau de distribution). 

Les dossiers de demande d’autorisation fédérale de fourniture 
de gaz naturel sont adressés à la CREG qui, après examen des 
critères, transmet son avis à la ministre fédérale de l’Énergie. 

En 2020, la CREG a rendu quatre avis dans le cadre de de-
mandes d’autorisation de fourniture de gaz naturel, émanant 
de AOT Energy Belgium SA122, Eni Global Energy Markets 
SpA123, Oleon SA124 et Essent Belgium SA dans le cadre d’un 
changement de contrôle125. 

La ministre de l’Énergie a délivré la même année une autori-
sation individuelle de fourniture de gaz naturel à AOT Energy 
Belgium SA par arrêté ministériel du 6 avril 2020, à Oleon SA 
par arrêté ministériel du 29 octobre 2020 et à Eni Global Ener-
gy Market SpA par arrêté ministériel du 28 septembre 2020. 

Au 31 décembre 2020, trente-quatre utilisateurs du réseau dé-
tenaient une autorisation fédérale de fourniture de gaz naturel. 

122	  Avis (A)2063 du 5 mars 2020.
123	  Avis (A)2113 du 25 août 2020.
124	  Avis (A)2130 du 24 septembre 2020.
125	  Avis (A)2143 du 12 novembre 2020.
126	 L’évaluation repose sur des chiffres liés aux activités de shipping sur le réseau de transport, tels qu’ils ont été communiqués par le gestionnaire du réseau de transport.

Parmi eux, en 2020, vingt-huit ont exercé des activités de four-
niture de gaz naturel sur le réseau de transport au profit de 
clients finals belges, contre seulement six à la fin 2007. 

• Volume acheminé en Belgique		   

En 2020, la consommation totale de gaz naturel126 s’est éle-
vée à 191 TWh, soit une diminution de  1 % par rapport à la 
consommation de 2019 (193 TWh).

Tableau 10 : Entreprises actives en 2020 sur le marché belge sur le plan du shipping de gaz naturel - Évolution par rapport à 2019 (Source : CREG) 

 

VOLUME ACHEMINÉ EN BELGIQUE (en TWh)*

PARTS DE MARCHÉ EN BELGIQUE (en %)

2019 2020 Δ2020/2019

TWh % TWh % (%)** (%-point)***

Antargaz SAS 3,84 1,99 3,32 1,74 -14 -0,2

ArcelorMittal Energy S.C.A. 3,26 1,69 4,97 2,61 53 0,9

Axpo Solutions AG 1,38 0,72 0,97 0,51 -29 -0,2

Belgian Eco Energy SA 1,29 0,67 0,11 0,06 -91 -0,6

Eneco Energy Trade BV 10,27 5,33 8,31 4,36 -19 -1,0

Energy Global Handel BV 5,22 2,71 1,08 0,57 -79 -2,1

Engie 50,43 26,16 68,10 35,72 35 9,6

Eni S.p.A. 17,05 8,84 17,57 9,22 3 0,4

Enovos Luxembourg SA 1,59 0,82 1,69 0,89 6 0,1

Equinor ASA 5,09 2,64 4,30 2,25 -16 -0,4

Essent Sales Portfolio Management BV 3,57 1,85 3,91 2,05 10 0,2

European Energy Pooling 4,11 2,13 5,78 3,03 41 0,9

Gas Natural Europe 6,73 3,49 pas de shipping pas de shipping

GETEC Energie GmbH 1,22 0,63 0,25 0,13 -80 -0,5

Lampiris SA 0,65 0,34 0,00 0,00 -100 -0,3

Luminus SA 24,80 12,86 20,12 10,55 -19 -2,3

natGAS Aktiengesellschaft 2,39 1,24 pas de shipping pas de shipping

Novatek Gas & Power GmbH 1,02 0,53 0,10 0,05 -90 -0,5

OMV Gas Marketing & Trading GmbH pas de shipping pas de shipping 2,48 1,30  

Progress Energy Services 1,89 0,98 0,78 0,41 -59 -0,6

RWE Supply & Trading GmbH 7,29 3,78 4,75 2,49 -35 -1,3

Soc. Europ. de Gestion de l’Energie SA 3,71 1,92 3,51 1,84 -5 -0,1

Total Direct Energie SA 6,23 3,23 3,08 1,62 -51 -1,6

Total Gas & Power Ltd 15,23 7,90 18,20 9,55 20 1,6

Uniper Global Commodities SE 1,26 0,66 0,46 0,24 -64 -0,4

Vattenfall Energy Trading Netherlands NV 5,57 2,89 7,68 4,03 38 1,1

Wingas GmbH 7,69 3,99 9,11 4,78 18 0,8

TOTAL FINAL 193 100 191 100 -1

* 	� Ces chiffres ne concernent que les fournitures aux clients raccordés au réseau de transport et aux points de prélèvement des réseaux de distribution. Pour 
des statistiques distinctes sur la fourniture aux clients raccordés aux réseaux de transport et de distribution, le lecteur est invité à consulter la publication 
conjointe des quatre régulateurs énergétiques sur le site Internet de la CREG (www.creg.be). 

** 	 Évolution relative 2020 par rapport à 2019 (la base est 2019). 
*** 	Évolution absolue de la part de marché.
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La CREG observe une chute sensible de la consommation des 
clients finals raccordés aux réseaux de distribution (- 4,3 %) 
ainsi qu’une consommation légèrement inférieure des clients 
industriels (- 0,8 %) et une hausse sensible de la consomma-
tion pour la production d’électricité (éventuellement en combi-
naison avec la production de chaleur) (+ 4,6 %). 

Une nouvelle entreprise a entamé des activités de fourniture 
sur le marché de gros du gaz naturel en 2020, à savoir OMV 
Gas Marketing & Trading GmbH.  

4.1.1.2. Les prix maximaux 	

• �Pour les clients non protégés dont le contrat de 
fourniture a été résilié 

Le lecteur est renvoyé au point 3.1.2.2 du présent rapport qui 
s’applique également au gaz naturel.

• Pour les clients protégés résidentiels 

Conformément à la législation en vigueur, la CREG a calculé 
et publié les prix sociaux maximaux (ou « tarifs sociaux ») ap-
plicables du 1er février 2020 au 30 juin 2020, du 1er juillet 2020 
au 30 septembre 2020 et du 1er octobre 2020 au 31 décembre 
2020 pour la fourniture de gaz naturel aux clients protégés 
résidentiels. 

Les tarifs sociaux pour la fourniture de gaz naturel se sont éle-
vés à 2,081 c€/kWh (0,02081  €/kWh) pour la période du 1er 
février 2020 au 30 juin 2020 inclus, à 1,276 c€/kWh (0,01276 €/
kWh) pour la période du 1er juillet 2020 au 30 septembre 2020 
et à 1,467 c€/kWh (0,01467 €/kWh) pour la période du 1er oc-
tobre 2020 au 31 décembre 2020.

Ces tarifs sont exprimés hors TVA, cotisation fédérale et rede-
vance de raccordement (Wallonie). La composante énergie de 
même que les tarifs de réseaux de transport et de distribution 
sont par contre inclus. 

Depuis le 1er janvier 2020, le tarif social gaz est accordé à la 
fourniture aux immeubles sociaux équipés de chaudières col-
lectives gérés par des agences immobilières sociales, des 
fonds du logement ou des CPAS, lorsque les logements sont 
donnés en location dans le cadre d’une politique sociale (voir 
Rapport annuel 2019). Auparavant, l’immeuble en question de-
vait obligatoirement être géré par une société de logements 
sociaux. 

Pour le reste, le lecteur est renvoyé au point 3.1.2.2 du présent 
rapport, lequel s’applique également au gaz naturel.

4.1.1.3. �L’évolution et les fondamentaux du prix du gaz 
naturel		   

Le lecteur est renvoyé au point 3.1.2.3 du présent rapport.

4.1.2. Le transport et la distribution 

4.1.2.1. �La dissociation et la certification du gestionnaire 
du réseau de transport        

Conformément à sa compétence de contrôle du respect des 
exigences de dissociation (unbundling) par le gestionnaire du 
réseau de transport, la CREG a conclu que les modifications 
apportées en 2020 dans les participations des filiales de la so-
ciété mère Fluxys étaient conformes au prescrit de la loi gaz 
du 12 avril 1965. 

En 2020, il n’y a eu aucune modification dans les participations 
et la structure d’actionnariat de Fluxys Belgium. 

4.1.2.2. La gouvernance d’entreprise 		

A. Fluxys Belgium et Fluxys LNG 

La CREG a été informée que, lors de l’assemblée générale du 
12 mai 2020, monsieur Pascal De Buck a été désigné membre 
du conseil d’administration. Le conseil d’administration lui a 
confié la gestion journalière de la société Fluxys Belgium SA 

sous le titre d’administrateur délégué et de Chief Executive 
Officer.

La CREG a pris connaissance du rapport d’activités 2019 du 
comité de gouvernance d’entreprise de Fluxys Belgium et 
de Fluxys LNG dans le cadre du contrôle de l’application de 
l’article 8/3 de la loi gaz et de l’évaluation de son efficacité 
au regard des exigences d’indépendance et d’impartialité des 
gestionnaires. 

La CREG a également pris connaissance du rapport du cadre 
chargé du respect des engagements relatifs au respect du pro-
gramme d’engagements par les collaborateurs de Fluxys Bel-
gium et Fluxys LNG en 2019. Ce programme d’engagements 
sert à prévenir toute discrimination entre utilisateurs de réseau 
et/ou catégories d’utilisateurs de réseau. 

B. Balansys 

La CREG a reçu de la part de Madame Valérie Vandegaart le 
rapport de conformité et de suivi du programme d’engage-
ment relatif aux activités de la SA Balansys de 2020.

Après lecture de ce rapport, la CREG a posé des questions à la 
SA Balansys et au cadre chargé du respect des engagements, 
Madame Valérie Vandegaart, qui y ont répondu.

C. Interconnector (UK) 	

Le 11 mai 2020, la CREG a été informée par IUK d’une nouvelle 
structure de groupe à partir du 1er janvier 2020 (figure 18) et a 
également reçu la dernière version des statuts modifiés.

Après analyse de ces documents, la CREG constate que le 
28 mai 2019, Gasbridge 1 et Fluxys International Limited ont 
transféré la totalité de leur participation dans IUK à Fluxys UK 
Limited. Cette dernière détient désormais 76,32 % des parts 
d’IUK tandis que Snam International BV Holding possède les 
23,68 % restants.
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Fluxys UK Limited est une filiale de Fluxys Europe BV, qui est 
elle-même une filiale de la holding Fluxys.

En 2019, IUK n’a pris aucune participation dans d’autres entités.

La composition du comité de direction d’IUK a changé et les 
statuts d’IUK ont été modifiés pour les harmoniser davantage 
avec les statuts de Fluxys Holding. Après examen, la CREG a 
conclu que toutes ces modifications n’avaient aucun impact sur 
le respect permanent des exigences de certification par IUK.

Figure 18 : Organigramme IUK applicable à partir du 1er janvier 2020 (Source : IUK)

IUK Group Structure as at 31 December 2019

Fluxys UK
Limited

Snam
International  

BV

FLZ
BE

ILC
UK
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Fluxys UK  
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UK

IZT
BE

All ownerships are 100% unless stated
IZT is consolidated as a subsidiary as the group exercises control 
over IZT. Although the group owns 49% of the shares of IZT, it is 
entitled to majority votes at shareholders’ meetings and receives 
80% of reserves distributed.
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4.1.2.3. Le fonctionnement technique

A. Les autorisations de transport de gaz naturel	

La construction et l’exploitation de toute installation de trans-
port de gaz naturel sont soumises à l’octroi préalable d’une 
autorisation délivrée par le ministre fédéral de l’Énergie après 
avis de plusieurs instances, dont la CREG. 

En 2020, la CREG a rendu quatre avis favorables dans 
ce cadre.127

B. Le modèle d’équilibrage 		

Les évolutions du modèle d’équilibrage basé sur le marché et 
en vigueur depuis le 1er octobre 2012 repris dans notre rap-
port annuel d’activités 2013 (pages 55-56), restent d’actualité 
en 2020. 

C. �Les règles régissant la sécurité et la fiabilité du réseau et les 
normes et exigences en matière de qualité de service et de 
fourniture		   

En exécution de l’article 133 du code de bonne conduite, le 
gestionnaire du réseau de transport de gaz naturel met en 
œuvre un système de suivi qui veille à la qualité et à la fiabilité 
du fonctionnement de son réseau de transport et des services 
de transport de gaz naturel fournis.

Ce système de suivi permet notamment de déterminer les pa-
ramètres de qualité en matière de : 

- fréquence des interruptions et/ou réductions ; 
- durée moyenne des interruptions et/ou réductions ; 
- cause de et remède à ces interruptions et/ou réductions ; 
- portefeuille des services de transport de gaz naturel offerts. 

127	  Avis (A)2052 et (A)2053 du 30 janvier 2020, avis (A)2127 du 17 septembre 2020 et avis (A)2163 du 17 décembre 2020.
128	  Décision (B)2046 du 16 janvier 2020 relative à la demande de la SA Fluxys Belgium d’approbation du contrat standard de transport de gaz naturel, du règlement d’accès pour le transport de gaz naturel et du programme de transport de gaz naturel modifiés.
129	  Décision (B)2047 du 13 février 2020 relative à la demande de la SA Fluxys Belgium d’approbation du contrat standard de transport de gaz naturel, du règlement d’accès pour le transport de gaz naturel et du programme de transport de gaz naturel modifiés.
130	  Décision (B)2157 du 10 décembre 2020 relative à la demande de la SA Fluxys Belgium d’approbation du contrat standard de transport de gaz naturel, du règlement d’accès pour le transport de gaz naturel et du programme de transport de gaz naturel modifiés.

En 2020, aucun service n’a été interrompu ou réduit.

D. �Le temps pris par le gestionnaire du réseau de transport 
pour effectuer les raccordements et les réparations	

Conformément à la loi gaz, la CREG est chargée de la sur-
veillance du temps pris par le gestionnaire du réseau de 
transport de gaz naturel pour effectuer les raccordements et 
les réparations. 

En 2020, un nouveau raccordement a été réalisé pour un client 
final et aucun pour la distribution publique. La réalisation de ce 
nouveau raccordement a duré 37 mois. 

Il y a eu, en 2020, huit réparations suite à des accidents ou 
des incidents et treize réparations dans le cadre de périodes 
de maintenance. Six des huit réparations non planifiées ont 
été réalisées en un jour et toutes l’ont été après concertation 
avec - et sans impact sur - les shippers ou les clients finals. 
Les treize réparations dans le cadre de périodes de mainte-
nance planifiées ont été réalisées afin d’éviter un impact sur 
la livraison de services. Toutes les interventions planifiées ont 
été limitées dans le temps (le plus souvent quelques jours) et 
exécutées en collaboration avec le client final et/ou les ship-
pers concernés.

E. Le code de bonne conduite 		

• Fluxys Belgium	

Le 16 janvier 2020, la CREG a approuvé la demande de Fluxys 
Belgium de modification de son contrat de transport, de son 
règlement d’accès et de son programme de transport. Fluxys 
Belgium a consulté au préalable les acteurs du marché sur ces 
questions. Les modifications approuvées portaient sur l’adap-
tation des exigences en matière de solvabilité, la mise en 

œuvre des tarifs 2020, une légère adaptation des services de 
conversion et une série de modifications techniques.128

Le 13 février 2020, la CREG a approuvé la demande de Fluxys 
Belgium relative à la modification des documents régula-
toires pour le transport de gaz naturel (contrat de transport, 
programme de transport et règlement d’accès). Les modifica-
tions portaient notamment sur le transfert par Fluxys Belgium 
à Balansys de l’activité de gestion de l’équilibrage commer-
cial du réseau, l’adaptation des exigences de solvabilité, la 
mise en œuvre des tarifs 2020, une légère adaptation des 
services de conversion et la modification du plan de gestion 
des incidents. 

Fluxys Belgium et Balansys ont informé les acteurs du marché 
que le transfert de la gestion commerciale de l’équilibrage du 
réseau de la zone Belux intégrée sera effectif le 1er juin 2020. A 
partir de cette date, les acteurs du marché doivent avoir conclu 
un contrat d’équilibrage avec Balansys.129

Le 10 décembre 2020, la CREG a approuvé130 la demande de 
Fluxys Belgium relative à la modification des documents ré-
gulatoires pour le transport de gaz naturel (contrat de trans-
port, programme de transport et règlement d’accès). Fluxys 
Belgium avait consulté au préalable les acteurs du marché à 
ce sujet.

Cette proposition de modification concernait l’intégration du 
point d’interconnexion Zelzate 2 dans le VIP BENE (point d’in-
terconnexion virtuel à la frontière belgo-néerlandaise), l’harmo-
nisation des définitions et des services d’injection concernant 
d’autres gaz, comme notamment le biométhane, dans le ré-
seau de transport de gaz naturel, la clarification de la définition 
de garantie, en tenant compte des réservations à court terme, 
et une série de modifications techniques visant à améliorer la 
lisibilité des documents régulatoires.
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L’intégration de Zelzate 2 dans le  VIP BENE découle de la re-
prise du réseau adjacent Zebra par Gas Transport Services BV 
(GTS), le gestionnaire du réseau de transport de gaz néerlan-
dais, le 1er janvier 2021. L’ensemble des modifications approu-
vées des conditions principales de Fluxys Belgium entreront 
par conséquent en vigueur à cette date.

• Fluxys LNG 		

Le 11 juin 2020, la SA Fluxys LNG a soumis à la CREG une 
demande d’approbation, composée de trois documents : le rè-
glement d’accès GNL modifié pour le terminal de Zeebruges, 
le contrat terminalling GNL modifié pour les services de GNL 
et le programme de terminalling GNL modifié. Les principales 
modifications portaient sur l’ajout de deux nouveaux services 
concernant une capacité d’émission séparée et des services 
de livraison de GNL séparés à utiliser en combinaison avec un 
droit d’accostage séparé. Dans sa décision du 9 juillet 2020, la 
CREG a approuvé les trois documents en question.131

Le 31 août 2020, la SA Fluxys LNG a soumis à la CREG une 
demande d’approbation du règlement d’accès modifié pour le 
chargement de camions GNL au terminal GNL de Zeebruges. 
La principale modification apportée concernait le moment où 
il sera possible de programmer les opérations de chargement 
des camions. Dans sa décision du 10 septembre 2020, la 
CREG a approuvé le document en question.132

Le 23 novembre 2020, Fluxys LNG a soumis à la CREG une 
nouvelle demande d’approbation, composée de quatre docu-
ments, à savoir le règlement modifié d’accès pour le GNL pour 
le terminal GNL de Zeebruges, le contrat modifié de terminal-
ling GNL pour les services GNL (LTA), le contrat modifié de 
services GNL (LSA) et le programme modifié de terminalling 
de GNL. Les principales adaptations apportées portaient sur 

131	  Décision (B)2099 du 9 juillet 2020 sur la demande d’approbation du règlement modifié d’accès pour le GNL pour le terminal GNL de Zeebruges, du contrat modifié de terminal GNL pour les services GNL et du programme modifié de terminalling de GNL.
132	  Décision (B)2119 du 10 septembre 2020 sur la demande d’approbation du règlement d’accès modifié pour le chargement de camions GNL au terminal GNL de Zeebruges.
133	  �Décision (B)2153 du 17 décembre 2020 sur la demande d’approbation du règlement modifié d’accès pour le GNL pour le terminal GNL de Zeebruges, du contrat modifié de terminal GNL pour les services GNL (LTA), du contrat modifié de services GNL (LSA) et du programme modifié de terminalling 

de GNL.
134	  Décision (B)2048 du 30 janvier 2020 relative à la demande d’approbation de la proposition introduite par la SA Balansys de modification du contrat d’équilibrage, du code d’équilibrage et du programme d’équilibrage.

l’introduction du nouveau service de liquéfaction virtuelle et 
sur une modification des conditions pour le remboursement 
du fuel gas (contribution fixe de 1,3 % du Gas in Kind (GIK) uti-
lisé pour la regazéification). Dans sa décision du 17 décembre 
2020, la CREG a approuvé les quatre documents en question. 
Ils entreront en vigueur le 1er janvier 2021.133 

• Balansys	

Fluxys Belgium et Creos ont confié la gestion de l’équilibrage 
commercial du réseau de la zone Belux intégrée à une entre-
prise commune, dénommée Balansys, dont ils sont chacun 
actionnaires à 50 %.

Après consultation des acteurs du marché par Balansys, la 
CREG a approuvé le 30 janvier 2020 la demande de Balansys 
de modifier les documents régulatoires pour la gestion de 
l’équilibrage commercial du réseau dans la zone Belux (contrat 
d’équilibrage, programme d’équilibrage et code d’équilibrage). 
Les dispositions modifiées concernent principalement la ges-
tion des risques des acteurs du marché, la facturation des 
services, l’adaptation du service de mise en commun des dé-
séquilibres et l’harmonisation des définitions.134

F. �Les mesures visant à garantir la sécurité d’approvisionnement  

Le Gas Coordination Group de la Commission européenne coor-
donne l’application du règlement (UE) 2017/1938 du Parlement 
européen et du Conseil du 25 octobre 2017 concernant des 
mesures visant à garantir la sécurité de l’approvisionnement 
en gaz naturel et abrogeant le règlement (UE) n° 994/2010, 
publié le 28 octobre 2017 (ci-après, le règlement). La CREG 
y représente la Belgique aux côtés de l’autorité compétente 
désignée, la Direction générale de l’Énergie. 

Ce règlement s’inscrit dans la continuité du précédent (règle-
ment (UE) n° 994/2010), tout en prévoyant une collaboration ré-
gionale bien plus poussée pour gérer les situations d’urgence 
de même qu’un cadre légal pour le développement d’un mé-
canisme de solidarité entre États membres européens afin de 
continuer à approvisionner les clients protégés. 

La CREG a collaboré en 2020 avec la direction générale de 
l’Énergie au développement des plans et des mécanismes de-
mandés pour la Belgique. La rédaction des analyses de risques 
- au niveau régional et national - par rapport aux scénarios dans 
lesquels la fourniture de gaz et l’infrastructure subissent des 
perturbations – a été effectuée. Ces scénarios portent sur l’ap-
provisionnement à la fois de gaz L et de gaz H. Ces analyses 
sont importantes pour l’élaboration du plan d’action préventif 
et ensuite du plan d’urgence auquel la CREG a collaboré en 
2020 et qui a été soumis à la Commission européenne. En par-
ticulier, le développement d’un mécanisme de solidarité entre 
les États membres en cas de crise, exigé par l’article 13 du 
règlement, était un des sujets principaux des débats dans les 
différents workshops européens. En 2020, cette concertation 
n’a pas encore abouti à des accords transfrontaliers concrets  
visant à mettre le mécanisme de solidarité en pratique dès que 
le besoin s’en fera sentir.  

La CREG prête également assistance à la Direction géné-
rale de l’Énergie pour l’application en Belgique du règlement. 
Dans ce cadre, la CREG s’est concentrée sur l’optimisation 
du fonctionnement du marché et des éventuels instruments 
de marché visant à garantir la sécurité d’approvisionnement. 
Les risques résiduels nécessitent une intervention adéquate 
de la part des autorités, qui puisse être intégrée au fonction-
nement du marché sans effets de distorsion. La CREG a pré-
conisé de lier la mise en œuvre du mécanisme de solidarité 
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à l’organisation de marché existante sans créer de nouvelles 
entités ou responsabilités. 

La CREG a aussi assisté la Direction générale de l’Énergie 
dans l’élaboration du rapport annuel sur la sécurité d’approvi-
sionnement en gaz naturel135. Ce rapport est également réalisé 
en collaboration avec le Bureau fédéral du Plan. Il a été envoyé 
à la Commission européenne. 

Par ailleurs, le Conseil des régulateurs européens de l’énergie 
(CEER) dispose d’un réseau d’experts qui agissent au nom des 
régulateurs européens de l’énergie pour assister la Commis-
sion européenne en matière de sécurité d’approvisionnement 
et pour donner des avis et des conseils. La CREG préside ce 
réseau en collaboration avec le régulateur autrichien de l’éner-
gie (E-Control). 

Enfin, fidèle à ses missions de surveillance et de contrôle 
de l’application du code de bonne conduite (voir également 
le point 4.1.2.3.E du présent rapport), la CREG a suivi l’équi-
librage sur le réseau de transport pour le gaz H et le gaz L. En 
2020, la CREG n’a pas constaté de problèmes menaçant la 
maîtrise de l’équilibre du réseau. L’actuel régime d’équilibrage 
du réseau crée une lourde responsabilité dans le chef des 
utilisateurs du réseau, le gestionnaire du réseau de transport 
de gaz naturel n’ayant plus qu’à assurer l’équilibrage résiduel 
en cas de besoin. Le mécanisme d’équilibrage fondé sur le 
marché est suivi de près et la CREG le considère comme un 
mécanisme performant et important qui contribue par ailleurs 
à garantir la continuité des fournitures de gaz naturel à tous les 
consommateurs finals. La zone d’équilibrage belge pour le gaz 
H a été élargie le 1er octobre 2015 par la fusion avec le marché 
du gaz naturel luxembourgeois. Depuis cette date, les mêmes 
règles d’équilibrage s’appliquent aux deux marchés, qui ont 
fusionné en une seule zone d’équilibrage dotée d’une seule 
plateforme commerciale (la Zeebrugge Trading Platform – ZTP 
existante) et une seule zone entry/exit. L’équilibrage fondé sur 

135	  https://economie.fgov.be/fr/publications/securite-dapprovisionnement-en
136	  Décision (B)2121/1 du 3 septembre 2020 sur la redevance d’équilibrage à des fins de neutralité et la valeur du petit ajustement pour la période du 1er octobre 2020 au 31 décembre 2020.
137	  Décision (B)2121/2 du 12 novembre 2020 sur la redevance d’équilibrage à des fins de neutralité et la valeur du petit ajustement pour la période du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021.

le marché dans la zone unifiée Belux a été organisé de façon 
transitoire par Fluxys Belgium jusqu’au 1er juin 2020, date à 
laquelle Balansys a repris cette tâche. En effet, désormais, la 
responsabilité de l’équilibrage incombe à l’entreprise distincte 
Balansys, créée par Fluxys Belgium et le gestionnaire du ré-
seau de transport luxembourgeois Creos (voir le point 4.1.3.3 
du présent rapport). 

4.1.2.4. Les tarifs de réseau et les tarifs GNL 	

A. Le réseau de transport, le stockage et le GNL 

a) Méthodologie tarifaire 

Comme évoqué dans son rapport annuel 2018, la CREG a ap-
prouvé en juin 2018 l’arrêté définitif fixant la méthodologie de 
détermination des tarifs de transport, de stockage et de GNL 
pour la période 2020-2023. 

b) Tarifs	

	■ Tarifs de transport 

Comme détaillé dans le précédent rapport annuel, le 7 mai 
2019, la CREG a approuvé la proposition tarifaire de Fluxys Bel-
gium pour les tarifs de transport de gaz naturel portant sur la 
période régulatoire 2020-2023. 

Pour un client belge moyen, la baisse tarifaire sur la période 
2020-2023 est d’environ 5  % par rapport aux tarifs 2019 
indexés.

	■ Tarifs de stockage

Le rapport annuel 2019 précisait également que le 20 dé-
cembre 2019, la CREG avait aussi approuvé les tarifs pour la 

période 2020-2023 pour les services de stockage de gaz natu-
rel à Loenhout.

Les tarifs pour 2020 affichaient une baisse de 17,9 % par rap-
port à ceux de 2019 indexés.

	■ Tarifs d’équilibrage 

Comme indiqué dans notre précédent rapport annuel d’activi-
tés, le 25 octobre 2019, la CREG approuvait les tarifs d’équi-
librage de Fluxys Belgium et Balansys pour l’année 2020. Ainsi, 
la redevance de déséquilibre journalier et infrajournalier a été 
maintenue à son niveau de 2018 et la redevance à des fins de 
neutralité ramenée à -0,004 €/MWh.  

Le 12 août 2020, Balansys a soumis à la CREG une proposition 
d’approbation des tarifs d’équilibrage que la CREG a approuvée 
le 3 septembre. La redevance de déséquilibre journalier et in-
frajournalier reste inchangée tandis que la redevance à des fins 
de neutralité a été ramenée de -0,004 €/MWh à 0 €/MWh pour 
la période du 1er octobre 2020 au 31 décembre 2020 inclus.136

Le 29 septembre 2020, Balansys a soumis à la CREG une pro-
position d’approbation des tarifs d’équilibrage pour l’année 
2021 que la CREG a approuvée le 12 novembre. La redevance 
de déséquilibre journalier et infrajournalier reste inchangée 
tandis que la redevance à des fins de neutralité est fixée à 
0,006 €/MWh.137 

	■ Tarifs du terminal GNL 

Comme indiqué dans notre précédent rapport annuel d’acti-
vités, le 27 juin 2019, la CREG approuvait de nouveaux tarifs 
pour l’utilisation du terminal méthanier de Zeebruges pour la 
période 2020-2044.



58   CREG  Rapport annuel 2020

4. Le marché du gaz naturel

Le 11 juin 2020, Fluxys LNG a soumis à la CREG une propo-
sition tarifaire actualisée. La CREG a décidé le 9 juillet 2020 
d’approuver les tarifs proposés pour les nouveaux services 
de la capacité d’émission autonome et du déchargement de 
GNL dans le cadre d’un droit d’accostage autonome, ainsi 
que le montant d’investissement final pour la construction du 
cinquième réservoir et des compresseurs liés aux services 
de transshipment.138

Le 18 novembre 2020, Fluxys LNG a introduit une proposi-
tion tarifaire actualisée pour l’utilisation du terminal méthanier 
de Zeebruges dans le but de faire approuver le tarif pour le 
nouveau service de liquéfaction virtuelle ainsi que de nou-
velles modalités de prélèvement de gaz combustible «  fuel 
gas  ». Le 17 décembre 2020, la CREG a décidé d’approu-
ver cette proposition.139

c) Soldes 

Conformément à la méthodologie tarifaire qui lui est appli-
cable, Fluxys Belgium et Fluxys LNG ont introduit leur rapport 
tarifaire concernant leur exercice d’exploitation 2019 le 28 fé-
vrier 2020. Les deux rapports ayant été rejetés par la CREG, 
elles ont chacune introduit un rapport adapté le 8 juin 2020 que 
la CREG a approuvé.140 

La CREG a, dans ce cadre, contrôlé le revenu total et les soldes 
d’exploitation des deux entreprises.

Ces soldes résultent des différences entre les estimations tari-
faires et les chiffres et quantités réellement constatés. 

Par ailleurs, en application de l’arrêté fixant la méthodologie tari-
faire pour le raccordement et l’utilisation d’une interconnexion, 

138	  Décision (B)657G/19 du 9 juillet 2020 sur la proposition tarifaire actualisée de la SA Fluxys LNG pour l’utilisation du terminal méthanier de Zeebruges.
139	  Décision (B)657G/20 du 17 décembre 2020 sur la proposition tarifaire actualisée de la SA Fluxys LNG pour l’utilisation du terminal méthanier de Zeebruges.
140	  �Décision (B)656G/44 du 2 juillet 2020 sur le rapport tarifaire adapté incluant les soldes introduit par la SA Fluxys Belgium concernant l’exercice d’exploitation 2019 et décision (B)657G/18 du 25 juin 2020 sur le rapport tarifaire incluant les soldes introduit par la SA Fluxys LNG concernant l’exercice 

d’exploitation 2019.
141	  Décision (B)1442/7 du 3 septembre 2020 sur le rapport tarifaire incluant les soldes introduit par Interconnector(UK) Ltd pour la période du 1er octobre 2018 jusqu’au 31 décembre 2019.
142	  https://ec.europa.eu/energy/sites/ener/files/c_2019_7772_1_annex.pdf

Interconnector (UK) Ltd a soumis à la CREG le 31 mars 2020 
son rapport tarifaire pour la période du 1er octobre 2018 au 
31 décembre 2019. La CREG a décidé que l’application des 
tarifs pour la période du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2019 
a dégagé un solde positif de 1 million GBP sur le compte 
de régularisation.141 

B. Les réseaux de distribution		

Le lecteur est invité à se référer au point 3.1.3.5.B du présent 
rapport.

4.1.3. �Les questions transfrontalières et l’intégration 
du marché 

4.1.3.1. L’accès aux infrastructures 
transfrontalières 	  

Dans le cadre du règlement européen TEN-E n° 347/2013 pu-
blié le 25 avril 2013, les promoteurs de projets peuvent, lors 
d’une sélection bisannuelle, introduire des projets d’inves-
tissements auprès de la Commission européenne en vue 
d’obtenir le statut de « projet d’intérêt commun » (ci-après : 
PCI - Project of Common Interest). Seuls les projets qui dé-
passent au moins une frontière territoriale au sein de l’Union 
européenne peuvent entrer en ligne de compte. Le statut PCI 
permet au projet de bénéficier de procédures accélérées et 
adaptées pour l’octroi de licences et de conditions de régula-
tion adaptées. 

Par ailleurs, une analyse coûts-bénéfices des projets PCI est 
réalisée pour les différents pays situés dans la zone d’impact 
de ces projets, en vue d’éventuelles compensations de coûts 
transfrontalières dans le cas où des projets ne seraient pas 

réalisés. Il ne peut y avoir de subsides de la part de la Com-
mission européenne destinés à soutenir le financement des 
travaux nécessaires qu’en dernier recours, à savoir si le mar-
ché ne peut pas supporter le financement des coûts d’inves-
tissement et que des externalités positives importantes sont 
toutefois liées au projet, comme l’intégration du marché, la 
concurrence, la sécurité d’approvisionnement et la durabilité. 
L’intégration d’objectifs climatiques et en particulier la réduc-
tion des émissions de CO2 est une composante qui prend de 
plus en plus d’importance dans la détermination des projets 
énergétiques prioritaires. 

Depuis 2013, la liste des projets PCI européens est actualisée 
tous les deux ans et contrôlée au sein des groupes de travail 
régionaux européens respectifs. La CREG suit ces activités au 
sein du groupe de travail pour la région GasWest. En 2020, les 
propositions de projets de promoteurs ont été évaluées dans 
les groupes de travail régionaux européens en vue d’établir 
une nouvelle liste de PCI. Par la suite, le 31 octobre 2019, la 
Commission européenne a publié la quatrième liste de PCI142 
qui contient trente-deux projets de gaz naturel. L’un de ces 
projets PCI de gaz naturel est soumis par Fluxys Belgium et 
porte sur la conversion de gaz naturel de gaz H en gaz L. Fin 
2020, les groupes de travail régionaux européens ont repris 
leurs travaux sous la direction de la Commission européenne, 
en vue d’établir une nouvelle liste PCI d’ici la fin 2021. Ce sera 
la cinquième liste PCI.

Outre son implication dans le processus de sélection et le 
suivi des PCI, la CREG contribue à la mise en œuvre du rè-
glement TEN-E n° 347/2013 en étroite concertation avec les 
autres régulateurs de l’énergie et l’ACER. La CREG préconise 
entre autres de réviser le cadre légal là où il y a lieu en vue d’y 
inclure progressivement des projets de gaz alternatifs et des 
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projets intégrant le gaz et l’électricité pour un approvisionne-
ment énergétique durable. Le 15 décembre 2020, la Commis-
sion européenne a publié une proposition de règlement TEN-E 
révisé143. La CREG analyse cette proposition en vue de la ré-
daction d’un avis du groupe de travail «  infrastructures » au 
sein de l’ACER. La CREG suit également de près l’évaluation 
des coûts et des profits pour la Belgique éventuellement in-
clus dans des projets PCI à l’étranger et les compensations de 
coûts qui découlent éventuellement de ces projets étrangers. 
Jusqu’à présent, la Belgique n’est pas concernée par d’éven-
tuelles compensations transfrontalières de coûts pour la réali-
sation de projets PCI.

4.1.3.2. La cohérence du plan d’investissements du réseau 
de transport avec le plan de développement du réseau 
européen 		   

Le lecteur est invité à se référer au point 4.4.2 du présent 
rapport.

4.1.3.3. L’intégration du marché 	  

La Belgique et ses pays voisins représentent environ 60 % du 
marché européen du gaz naturel. Située au cœur des princi-
paux corridors gaziers d’Europe du Nord-Ouest, la Belgique est 
impliquée dans un grand nombre d’échanges transfrontaliers 
de gaz naturel. Pour le marché belge, le néerlandais TTF consti-
tue le principal point de négoce frontalier de gaz naturel (gaz 
H et gaz L). En 2020, les transactions nettes de gaz naturel 
de TTF vers ZTP ont considérablement diminué pour passer 
à 49,4 TWh (69,5 TWh en 2019). La place de marché britan-
nique NBP continue d’afficher un solde positif net (32 TWh en 
2020) pour ce qui est des transactions de gaz naturel vers ZTP. 
Les transactions de gaz naturel avec les deux marchés gaziers 
allemands font état d’un changement de sens rapide de flux 
de sortie vers l’Allemagne en flux d’entrée vers la Belgique. 
En 2020, les transactions gazières nettes de GASPOOL (point 
de négoce gazier du nord de l’Allemagne) vers ZTP étaient de 

143	  https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_20_2394

5,98 TWh, tandis que les transactions nettes de gaz naturel de 
ZTP vers NCG (point de négoce gazier du sud de l’Allemagne) 
se sont élevées à 8,45 TWh. La France dépend fortement 
de transactions de gaz naturel entre ZTP et PEG (101,2 TWh 
en 2020). 

Les courbes de prix de la figure 19 rendent compte du prix 
moyen day-ahead annuel du gaz naturel (DAM) pour le mar-
ché belge du gaz naturel ZTP (depuis le 1er octobre 2015, ZTP 
couvre également le marché gazier luxembourgeois), le néer-
landais TTF et les deux marchés allemands GASPOOL et NCG. 
Ces courbes de prix qui coïncident illustrent la possibilité de 
négocier facilement du gaz naturel entre ces marchés. Le prix 

moyen year-ahead annuel du gaz naturel (Y+1) est également 
représenté sur le graphique. Compte tenu de la convergence 
et de la corrélation des prix sur le marché à court terme, le 
prix à long terme aux Pays-Bas et en Allemagne peut égale-
ment être utilisé comme prix de référence pour le marché 
belgo-luxembourgeois.

Le prix moyen du gaz naturel sur le marché à court terme a 
significativement diminué à 9,4 €/MWh en 2020 (13,7 €/MWh 
en 2019) et celui sur le marché à long terme à 13,7 €/MWh 
(18,6 €/MWh en 2019). Les prix moyens du gaz naturel sur le 
marché à court terme en Belgique montrent une différence de 
1 % entre TTF et ZTP.

Figure 19 : �Transactions nettes de gaz naturel entre le marché belge (Belux) de gaz naturel ZTP* et les marchés frontaliers de 2011 à 

2020 (gaz H et gaz L) (Sources : CREG, données gasdata.fluxys.com)

	2011   2012   2013   2014   2015   2016  2017   2018  2019  2020

TW
h/

an
 v

er
s 

ZT
P

TTF Gaspool NCG PEG Nord NBP Total
-220
-200
-180
-160
-140
-120
-100

-80
-60
-40
-20

0
20
40
60
80

100
120
140
160
180
200
220

* Depuis le 1er octobre 2015, ZTP couvre également le marché gazier luxembourgeois



60   CREG  Rapport annuel 2020

4. Le marché du gaz naturel

4.2. Concurrence 

4.2.1. �Le monitoring des prix au niveau du marché de 
gros et de détail 

• �Fourniture de gaz naturel aux grands clients 
industriels	

La CREG a réalisé une nouvelle étude relative à la fourniture de 
gaz naturel aux grands clients industriels en Belgique en 2019. 
Ces clients, raccordés directement au réseau de transport de 
gaz de Fluxys Belgium, représentaient 25,6 % de la consom-
mation des clients finals belges en 2019. 

L’analyse des contrats de fourniture démontre qu’il s’agit sur-
tout de contrats de courte durée (1 ou 2 ans). 

144	  Étude (F)2097 du 9 juillet 2020 sur la fourniture en gaz naturel des grands clients industriels en Belgique en 2019.

En 2019, les contrats de fourniture d’une durée d’une année 
sont les plus courants avec 35 % des cas, devant les contrats 
de deux années (21  %). Les contrats à prix variables sur la 
base de cotations gazières représentent 85,7 % des clients. 
13,8 % des clients disposent d’un contrat à prix fixe et 0,5 % 
ont un contrat indexé sur les prix de cotations pétrolières. 

La CREG constate une généralisation du recours aux cotations 
gazières tant en amont (contrats d’approvisionnement) qu’en 
aval (contrats de vente). 

Le marché des clients industriels directement raccordés au 
réseau de Fluxys Belgium est un marché dynamique où la 
concurrence est bien présente. Toutefois, vu la légère aug-
mentation de l’indice HHI et la baisse sensible des volumes 
ayant fait l’objet de changements de fournisseurs en 2019, il 
convient de continuer à assurer le suivi de ce marché.144

• Prix pratiqués sur le marché belge en 2019 	

L’étude relative aux prix pratiqués sur le marché belge du gaz 
naturel en 2019 a analysé les parts de marché, la formation des 
prix, le niveau de prix, la décomposition du prix et la facturation 
dans les différents segments (importation, revente, fourniture 
aux clients résidentiels, aux clients industriels et aux centrales 
électriques) du marché belge du gaz naturel en 2019. 

Le marché belge du gaz naturel est très ouvert à la concur-
rence : 42 entreprises gazières y étaient actives cette année-là.

L’étude se penche notamment sur les marges brutes de vente 
sur les différents segments de marché et sur les types d’in-
dexation. Les cotations gazières étaient le vecteur du prix dans 
tous les segments. Les cotations pétrolières et charbonnières 
ne sont plus utilisées sur le marché belge. Pour la clientèle 

Figure 20 : Prix moyens annuels du gaz naturel sur les marchés day-ahead et year-ahead (Sources : CREG, données traitées issues de icis.com, ice.com, eex.com et powernext.com)
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résidentielle et PME, 2019 a été la quatrième année pendant 
laquelle la facturation de la composante transport s’est effec-
tuée de manière totalement séparée de la composante éner-
gie. La CREG préconise également cette facturation séparée 
de l’énergie et du transport pour les autres segments.145 

• Autres études 		

Le lecteur est également invité à se référer au point 3.2.1. du 
présent rapport.

4.2.2. �Le monitoring de la transparence et de 
l’ouverture du marché 

• REMIT 		

Le lecteur est invité à se référer au point 3.2.2.4 du présent 
rapport.

• La charte de bonnes pratiques pour les sites Internet de 
comparaison des prix de l’électricité et du gaz	

Le lecteur est invité à se référer au point 3.2.2.5 du présent 
rapport. 

145	  Étude (F)2139 du 29 octobre 2020 relative aux prix pratiqués sur le marché belge du gaz naturel en 2019.

4.3. Protection des consommateurs	

Le lecteur est invité à se référer au point 3.3 du présent rapport. 

4.4. Sécurité d’approvisionnement 

4.4.1. �Le monitoring de l’équilibre entre l’offre et la 
demande 

A. La demande de gaz naturel  

Durant l’année de pandémie 2020, la consommation de 
gaz naturel en Belgique s’est élevée à 190,7 TWh, soit une 
baisse de 1,1 % par rapport à 2019 (192,8 TWh), laquelle est 

principalement imputable à une baisse de la consommation 
sur les réseaux de distribution (- 4,3 %). Il ressort des varia-
tions de température en 2020 que le besoin en chauffage a 
diminué de 10,1 % par rapport à 2019. La consommation in-
dustrielle de gaz naturel a légèrement diminué (- 0,9%), tandis 
que la consommation de gaz naturel par les centrales élec-
triques alimentées au gaz naturel a augmenté de 4,5 %. Les 
prix moyens du gaz naturel sur le marché de gros ont continué 
de baisser, passant de 13,7 €/MWh en 2019 à 9,4 €/MWh en 
2020. Si les profils de consommation ont évolué (ex. : recours 
plus important au télétravail), on peut difficilement parler d’in-
fluence notable de la crise du coronavirus et des mesures y 
afférentes sur la consommation générale de gaz naturel.

Figure 21 : Répartition par segment d’utilisateurs de la demande belge de gaz H et de gaz L en 2019 et 2020 (Source : CREG)
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Tableau 11 : Répartition par segment d’utilisateurs de la demande belge de gaz naturel entre 2009 et 2020 (en TWh) (Source : CREG)

Segments d’utilisateurs 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2020/2019

Distribution 87,6 101,2 82,5 92,0 97,9 79,6 88,0 93,0 91,9 92,8 93,2 89,2 -4,3%

Industrie (clients directs) 39,2 46,9 47,0 45,5 42,8 41,2 43,1 41,8 43,4 46,1 49,4 49,0 -0,8%

Production d’électricité (parc centralisé) 67,3 67,1 53,9 48,2 42,5 39,7 44,6 44,7 46,3 48,2 50,2 52,5 4,6%

Total 194,2 215,3 183,4 185,6 183,2 160,4 175,8 179,4 181,5 187,1 192,8 190,7 -1,1%

Figure 22 : Évolution de la consommation de gaz naturel par segment d’utilisateurs pendant la période 1990-2020 (1990=100), adaptée en fonction des variations climatiques (Source : CREG)
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B. L’approvisionnement en gaz naturel  

Les fournisseurs de gaz naturel ont le choix entre un éventail de 
points d’entrée pour l’accès au réseau de transport de gaz natu-
rel, tant pour effectuer des transactions de gaz naturel nationales 
et internationales que pour approvisionner leurs clients belges 
en gaz H. Les clients consommant du gaz L sont approvisionnés 
depuis les Pays-Bas. L’importation de GNL, en provenance du 
Qatar principalement, et passant par le terminal de Zeebruges, 
représente en 2020 une part de 14 % du portefeuille d’importa-
tion moyen pour le marché belge. Zeebruges constitue le prin-
cipal point d’approvisionnement de la Belgique et représentait 
en 2020 une part de 55,7 %. Avec le terminal GNL, Zeebruges 
fournit donc 69,7 % de la liquidité de gaz en Belgique.

Les portefeuilles d’approvisionnement des fournisseurs indi-
viduels de gaz naturel donnent lieu, globalement, à un appro-
visionnement réparti en fonction du type de contrat. La part 
des contrats à long terme directement conclus avec les pro-
ducteurs de gaz naturel dont la durée restante est supérieure 
à cinq ans représente 41,9 % (42,4 % en 2019). L’approvision-
nement total effectué au moyen de contrats d’approvision-
nement conclus directement avec des producteurs de gaz 
naturel s’élevait à 46,5 % (47,3 % en 2019). L’approvisionne-
ment net sur le marché de gros s’élevait à 53,5 % (52,7 % 
en 2019). Les contrats à long terme conclus avec les produc-
teurs de gaz naturel restent importants dans le portefeuille 
des principaux fournisseurs sur le marché belge, mais les 
fournisseurs s’approvisionnent toujours plus sur le marché 
de gros (hubs).

En 2020, un total de 25 entreprises de fourniture (shipping) 
étaient actives sur le marché belge. Electrabel (Engie) avec 36 % 
(26 % en 2019) et Luminus 11 % (13 % en 2019) assuraient 
ensemble 47 % des fournitures de gaz naturel aux consomma-
teurs de gros directement raccordés au réseau de transport et 
aux réseaux de distribution. Le troisième plus grand fournisseur 
est Total Gas & Power, qui détenait une part de 10 % en 2020 
(8 % en 2019). En 2020, Eni S.p.A. (9 %) et Wingas (5 %) ont 
rejoint le groupe des entreprises de fourniture détenant une part 
de marché supérieure à 5 %. Les 20 entreprises de fourniture 
restantes (représentant conjointement une part de marché de 
29 %) détiennent chacune une part de marché de moins de 5 % 
et, pour neuf d’entre elles, la part de marché n’atteint pas 1 %. 
La concentration du marché a augmenté en 2020 par rapport 
à 2019.

Figure 23 : �Répartition du flux entrant de gaz naturel par 

zone d’entrée en 2020 (Source : CREG)
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Figure 24 : �Composition du portefeuille d’approvisionnement 

moyen des fournisseurs actifs en Belgique en 2020 

(Source : CREG)
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Figure 25 : �Parts de marché des entreprises de fourniture sur le 

réseau de transport en 2020 (Source : CREG)
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4.4.2. �Le contrôle des plans d’investissements du 
gestionnaire de réseau de transport 	       

Le réseau de transport de gaz naturel, géré par Fluxys Bel-
gium, s’est développé de telle façon qu’il est devenu un croi-
sement important de conduites de transport en Europe du 
Nord-Ouest, affichant un nombre record de couplages avec les 
réseaux de transport voisins. La capacité d’importation s’élève 
à plus de dix millions de mètres cubes de gaz naturel par heure 
(100 GWh/h), avec des flux de gaz naturel dans les deux sens 
et sans problèmes de congestion. Cette maturité explique le 
fait que des investissements d’extension importants ne sont 
pas immédiatement prévus. La nécessité de renouveler des 
parties d’installations de transport va cependant augmenter.  

146	  https://www.fluxys.com/fr/company/fluxys-belgium/infrastructure

Il existe quelques évolutions européennes défavorables ren-
dant les nouveaux investissements moins évidents. En effet, la 
demande en gaz naturel stagne globalement, voire diminue, et 
se caractérise par une volatilité accrue. Les capacités de trans-
port sont de plus en plus commandées à court terme, sans 
que des contrats de transport à long terme ne soient conclus 
avec le gestionnaire du réseau de transport de gaz naturel. En 
outre, l’incertitude règne quant à la contribution des centrales 
au gaz dans la future production d’électricité. 

Sous l’impulsion des ambitieux objectifs énergétiques et cli-
matiques européens, le déploiement d’un gaz vert comme 
le biométhane et la conversion de l’électricité (en particulier 
l’énergie solaire et éolienne) en hydrogène (et éventuellement 

en méthane synthétique par la suite) contribueront à détermi-
ner l’avenir de l’infrastructure de gaz naturel. Dans tous les 
cas, l’infrastructure de gaz naturel présente des atouts pour 
contribuer de façon importante à une transition énergétique 
rentable, notamment en raison du fait que le stockage de vo-
lumes importants d’énergie électrique demeure un obstacle 
difficile à surmonter.

En 2020, Fluxys Belgium a rédigé un plan décennal indicatif 
pour le développement du réseau (2021-2030) conformément 
à l’article 15/1, § 5, de la loi gaz146. La CREG a évalué ce plan au 
regard du plan européen d’investissements à dix ans d’ENT-
SO-G (TYNDP 2020) et du plan régional d’investissements 
(North West Gas Regional Investment Plan, NW GRIP 2020) 
des gestionnaires de réseau d’Europe du Nord-Ouest, sans 
constater d’incohérences. 

Une importante transition en cours est la conversion du ré-
seau de transport de gaz L vers un marché belge du gaz na-
turel exclusivement approvisionné en gaz H. Cette conversion 
s’impose car aucun nouveau contrat à long terme n’est conclu 
avec les Pays-Bas pour la fourniture de gaz L en raison de la 
façon dont les Pays-Bas gèrent les stocks de gaz L restants. 
Par ailleurs, le gouvernement néerlandais a pris des mesures 
drastiques pour limiter l’extraction de gaz L du champ de Gro-
ningue en raison des risques de tremblements de terre dans 
la région. Les décisions les plus récentes aux Pays-Bas pré-
voient même que l’extraction de gaz L du gisement de Gro-
ningue sera interrompue pendant les hivers normaux dès que 
la conversion de qualité prévue dans le Zuidbroek néerlandais 
sera opérationnelle en 2022. Cela signifie qu’à partir de ce mo-
ment, seul le pseudo-gaz L sera fourni, lequel est obtenu en 
appauvrissant le gaz H avec de l’azote. Cette production al-
ternative de gaz L nécessite des interventions aux Pays-Bas, 
mais n’affecte pas en soi l’approvisionnement en gaz naturel 
du marché du gaz L restant. 

 Approvisionnement à court terme (spot) et contrats de moins d’un an 	  Contrats d’au moins un an conclus avec d’autres fournisseurs
 Contrats conclus avec des producteurs qui se terminent dans les cinq ans 	  Contrats conclus avec des producteurs qui durent encore plus de cinq ans

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

Figure 26 : �Composition du portefeuille d’approvisionnement moyen pour le marché belge du gaz naturel entre 2000 et 2020 (parts en 

%) (Source : CREG)
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En collaboration avec la CREG, Fluxys Belgium a mis au point 
un régime en vue d’élaborer un régime efficace permettant 
aux fournisseurs de procéder, avec une certaine flexibilité, à 
une conversion au gaz H et ainsi de continuer à approvisionner 
les clients déjà convertis. Pendant la période de conversion, 
la capacité de transport nécessaire pour les fournitures de 
gaz L vers la France sera toujours proposée. L’objectif est de 
suivre l’agenda de conversion L/H indicatif tel que proposé par 
Synergrid, la fédération des gestionnaires de réseaux électrici-
té et gaz en Belgique, en vue d’une sortie complète du gaz L 
fin 2024. Cet agenda est basé sur la réutilisation maximale des 
infrastructures existantes afin d’éviter des investissements qui 
seraient uniquement nécessaires pour la période de conver-
sion. L’adaptation progressive vers un marché exclusivement 
approvisionné en gaz H est intégrée au plan décennal indicatif 
pour le développement du réseau. 

Une croissance annuelle limitée sur les réseaux de distribution 
et l’évolution attendue du côté des clients industriels et des 
centrales électriques entraînent certains renforcements ponc-
tuels. En outre, la réalisation de ces investissements continue 
de dépendre d’une rémunération suffisante de la capacité par 
les utilisateurs finals.

Depuis quelques années, le contexte d’investissement euro-
péen évolue avec, d’une part, une modification du comporte-
ment du côté de la demande et, d’autre part, une attention 
accrue portée par la réglementation européenne à la réalisa-
tion de corridors de gaz transeuropéens (voir le point 4.1.3.1 
du présent rapport), non seulement au profit de la nécessité 
d’approvisionnement physique, mais également en vue de fa-
voriser l’intégration de marché, la concurrence, la sécurité d’ap-
provisionnement et la durabilité. Dans ce cadre, un couplage 
des secteurs de l’électricité et du gaz naturel est également 
visé. Toutefois, la CREG estime toujours que le coût revêt une 
importance capitale et il est évident qu’une attention plus sou-
tenue sera portée aux solutions alternatives afin d’éviter les 

investissements échoués et de préserver la compétitivité du 
gaz naturel. Les décisions d’investissements transfrontaliers 
sont de plus en plus sujettes à de nouveaux critères qui dé-
passent l’intérêt national. 

La transition énergétique et l’adaptation de l’infrastructure de 
transport de gaz naturel existante aux gaz alternatifs consti-
tuent actuellement le plus grand défi, tant au niveau belge 
qu’européen. Fluxys Belgium et la CREG analysent conjointe-
ment les possibilités d’utiliser de manière optimale l’infrastruc-
ture de gaz naturel existante pour la transition énergétique.

4.4.3. �Les prévisions de la demande future, réserves 
disponibles et capacité supplémentaire 

• Demande 

Au vu des nombreuses incertitudes actuelles et de la politique 
de transition énergétique en plein développement, les prévi-
sions de la demande future de gaz sont très hypothétiques et 
peuvent être amenées à changer à court terme si les condi-
tions du marché et la politique évoluent.

On observe surtout une grande sensibilité de la demande par 
l’utilisation des centrales électriques existantes alimentées 
au gaz naturel et la construction de nouvelles centrales de 
ce type, la position concurrentielle du gaz naturel dans le mix 
énergétique (en particulier pour les utilisateurs de gros), les 
perspectives économiques et le rôle du gaz naturel ainsi que 
par l’introduction des gaz alternatifs (par ex. biométhane, hy-
drogène (power-to-gas) dans la transition vers une économie à 
faibles émissions de carbone.

Les prévisions dépendent également du remplacement de la 
demande de gaz L, prévu vers la fin de l’année 2024 selon le 
plan de conversion L/H figurant dans le plan décennal indicatif 
pour le développement du réseau de Fluxys Belgium (voir le 

point 4.4.2 du présent rapport). Une convergence accélérée 
vers un marché intégré du gaz H dans un contexte de stagna-
tion de la demande en gaz naturel, couplée à une transition 
énergétique, feront repenser le marché du gaz, dont la struc-
ture finale est actuellement difficile à prévoir.

• Approvisionnement 

Le nombre d’importateurs (shipping) de gaz H pour le marché 
belge s’élève actuellement à 25 (26 en 2019). Le taux de di-
versification envisagé de manière agrégée pour les importa-
teurs est très élevé, tant en termes de sources que de routes 
d’approvisionnement. Sous l’impulsion de l’organisation du 
marché au niveau européen, notamment, le marché du gaz na-
turel connaît toujours plus de transactions à court terme, ainsi 
qu’une intensification du commerce, un renforcement de la 
volatilité, un plus grand arbitrage international et un couplage 
des prix entre les marchés européens. En Belgique, les condi-
tions sont favorables pour attirer et répartir les flux de gaz na-
turel et pourraient le devenir davantage au vu de la transition 
progressive vers un marché intégré de gaz H d’ici la fin 2024. 
Le maintien de la liquidité du marché en Belgique est essentiel 
tant pour la sécurité d’approvisionnement de la Belgique que 
pour celle d’autres marchés d’Europe du Nord-Ouest.

Concernant l’approvisionnement en gaz L, on dénombre ac-
tuellement 17 (18 en 2019) fournisseurs (également actifs sur 
le marché belge du gaz H) qui étaient exclusivement affectés 
au point d’interconnexion Hilvarenbeek/Poppel pour l’approvi-
sionnement à partir des Pays-Bas. Les évolutions du marché 
belge du gaz L sont fortement déterminées par la conversion 
progressive au gaz H des clients de gaz L. Le calendrier actuel 
inscrit dans le plan indicatif d’investissements 2021-2030 de 
Fluxys Belgium prévoit que la conversion sera achevée d’ici 
fin 2024.
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4.4.4. La couverture des prélèvements de pointe  

Le prélèvement de pointe de gaz naturel en 2020 a été en-
registré le lundi 7 décembre. La consommation belge de gaz 
naturel s’élevait alors à 949 GWh (1 053 GWh en 2019), soit 
1,8 fois la consommation journalière moyenne. Les réseaux 
de distribution représentaient 57 % du prélèvement de pointe, 
27 % étaient destinés à la production d’électricité et les 16 % 
restants ont été prélevés par l’industrie. 

Cette consommation journalière de pointe a été couverte par 
un éventail de sources de gaz naturel. L’apport net de gaz natu-
rel en provenance des Pays-Bas a couvert 43 % de la demande 
de pointe (30 % gaz L et 13 % gaz H). Quelques 33 % prove-
naient directement des champs gaziers norvégiens situés en 
mer du Nord et sont arrivés jusqu’à Zeebruges par le Zeepipe. 
Les flux de gaz naturel arrivés sur le marché belge en transitant 
par l’Allemagne ont couvert 7 % de la demande de pointe. En 
outre, 10 % de cette demande de pointe provenaient du ter-
minal de GNL à Zeebruges et 7 % du stockage souterrain de 
Loenhout.

Figure 27 : �Répartition du prélèvement de pointe par segment 

d’utilisateurs en 2020 (Source : CREG)

Figure 28 : �Répartition des sources de gaz naturel pour la couverture 

du prélèvement de pointe en 2020 (Source : CREG)
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5.1. �Le comité de direction et le personnel de 
la CREG 		

Le comité de direction assure la gestion opérationnelle de la 
CREG et accomplit tous les actes nécessaires ou utiles à l’exé-
cution des missions qui lui sont confiées par la loi électricité 
et la loi gaz. Il est présidé par monsieur Koen Locquet qui as-
sure également la direction des affaires générales. Les deux 
autres directeurs sont monsieur Laurent Jacquet, directeur du 
contrôle des prix et des comptes et monsieur Andreas Tirez, 
directeur du fonctionnement technique des marchés de l’élec-
tricité et du gaz naturel.

Au 31 décembre 2020, la CREG comptait 69 collaborateurs.

147	  La liste complète des membres du conseil consultatif est disponible sur le site Web de la CREG. 

5.2. �Le conseil consultatif du gaz et de 
l’électricité 	

Le conseil consultatif du gaz et de l’électricité est une instance 
d’avis et un forum de discussion, créé auprès de la CREG et du 
ministre fédéral de l’Énergie. 

Il a pour missions : 

- �d’initiative ou à la demande du ministre, de définir des orien-
tations pour l’application de la loi électricité et de la loi gaz et 
de leurs arrêtés d’exécution ; 

- �de formuler un avis sur toute question qui lui est soumise par 
le comité de direction de la CREG ; 

- �d’être un forum de discussion sur les objectifs et les straté-
gies de la politique énergétique. 

Le conseil consultatif s’est réuni quatre fois en plénière en 
2020. Sa présidence a été assurée par monsieur Peter Claes 
et sa vice-présidence par monsieur Raf De Weerdt.147

La participation de la ministre fédérale de l’Énergie ou d’un 
représentant de la ministre a permis au conseil consultatif 
d’orienter ses travaux sur les aspects les plus urgents et d’être 
tenu informé périodiquement des préoccupations gouverne-
mentales en matière de gaz et d’électricité. Les questions po-
sées par les membres à la ministre et à son représentant ont 
également permis d’informer ces derniers des préoccupations 
du conseil consultatif. 

5. La CREG 
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Le conseil consultatif a émis deux avis en 2020, à savoir l’avis 
CC201209-073 sur l’étude de PwC de comparaison des prix de 
l’électricité et du gaz naturel observés en Belgique et dans les 
pays voisins en janvier 2020 » et l’avis CC201209-074 relatif à 
l’étude de la CREG du 14 novembre 2019 sur le poids de la fac-
ture d’électricité et de gaz naturel dans le budget des ménages 
belges en 2018.148 

5.3. �La note de politique générale, le rapport 
annuel d’activités et le rapport comparatif 
des objectifs et des réalisations de la 
CREG 	

Conformément à la loi électricité, la CREG a établi, le 29 octobre 
2020, sa note de politique générale pour l’année 2021149. La note 
de politique générale étaye les objectifs qui seront poursuivis par 
la CREG au cours de l’année 2021 dans le respect de ses tâches 
légales et dans le cadre des orientations stratégiques en matière 
d’énergie élaborées par le Parlement fédéral et le Gouvernement 
fédéral. Chaque objectif spécifique poursuivi est détaillé, ainsi 
que les activités qui en découlent pour l’année 2021, avec une 
liste de livrables mentionnant un délai indicatif de réalisation.  

La note de politique générale accompagne le projet de budget 
de la CREG pour l’année 2021. Tous deux ont été transmis au 
président de la Chambre des représentants et au président de 
la commission de l’Énergie, de l’Environnement et du Climat (ci-
après, la commission Énergie) et présentés lors d’une audition de 
la CREG devant ladite commission le 1er décembre 2020.

148	  Les avis du conseil consultatif sont disponibles in extenso sur le site web de la CREG.
149	  Note de politique générale pour l’année 2021, 29 octobre 2020.
150	  Rapport comparatif des objectifs formulés dans la note de politique générale de la CREG et des réalisations de l’année 2019, 23 avril 2020.
151	  Mémorandum de la CREG à l’attention du formateur pour le gouvernement fédéral, 9 juillet 2020.

Un rapport comparatif150 a également été établi entre les ob-
jectifs formulés dans la note de politique générale pour l’an-
née 2019 et leur réalisation effective en 2019. Ce rapport a été 
transmis, accompagné du rapport annuel d’activités 2019 de la 
CREG, le 24 avril 2020 à la ministre fédérale de l’Énergie, au 
président de la Chambre des représentants et aux membres 
effectifs de la commission Énergie. Dans sa note de politique 
générale pour l’année 2019, la CREG avait identifié 14 thèmes 
dont les multiples objectifs devaient être atteints au travers de 
différents livrables. Le rapport comparatif indique pour chaque 
action le degré de réalisation atteint et mentionne une justifi-
cation en cas de réalisation partielle ou de non réalisation. Il 
constitue une annexe du rapport annuel de la CREG.

5.4. Le mémorandum de la CREG 	

En juillet 2020, la CREG a publié son mémorandum à l’atten-
tion du formateur pour le gouvernement fédéral dans lequel 
elle met en exergue un certain nombre de thèmes qui méritent 
selon elle une attention particulière dans les années à venir. 
Elle espère ainsi apporter une contribution positive au soutien 
de la politique énergétique belge.151

À l’automne 2020, lorsque le nouveau Gouvernement fédéral 
a été mis en place, les membres du comité de direction ont 
présenté aux différents ministres compétents les mesures 
proposées dans le mémorandum.

5.5. �Le traitement des questions et 
plaintes    	    

La CREG a continué en 2020 à traiter, sur une base volontaire, les 
questions et plaintes qui lui ont été adressées par des consom-
mateurs, entreprises du secteur, avocats, consultants, cher-
cheurs, étudiants, administrations ou instances internationales. 

Elle a également poursuivi sa collaboration avec le service 
fédéral de médiation de l’énergie, les trois régulateurs régio-
naux de l’énergie (BRUGEL, CWaPE et VREG) et le SPF Écono-
mie, PME, Classes moyennes et Énergie (Direction générale 
de l’Inspection économique et Direction générale de l’Éner-
gie), fruit d’un accord conclu en 2011 par lequel les services 
concernés se sont accordés notamment sur la procédure de 
traitement des questions et plaintes qui ne ressortent pas de 
la compétence du service qui les reçoit. Dans le cadre de cette 
collaboration, la CREG a transmis en février 2020 ses statis-
tiques de plaintes pour l’année 2019 au service fédéral de mé-
diation de l’énergie qui a une obligation annuelle de rapportage 
à la Commission européenne. En 2019, la CREG a ainsi traité 
un total de 589 questions et plaintes (entendues comme toute 
forme de mécontentement).  
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5.6. �Les présentations données par la CREG 	

Tableau 12 : Aperçu des présentations données par les membres de la CREG en 2020

POUVOIR ORGANISATEUR ÉVÈNEMENT TITRE DE LA PRÉSENTATION DATE

Conseil consultatif du gaz et de 
l’électricité 

Groupe de travail Composants des prix Monitoring annuel du marché de détail (F)1996 08/01

Groupes de travail Fonctionnement marchés 
gaz et électricité

Étude 2020 relative aux prix pratiqués sur le marché belge du gaz naturel en 2018 08/01

Commission de l’Énergie, de l’Environ-
nement et du Climat de la Chambre 
des représentants 

Audition Fonds gaz et électricité 08/01

Febeliec Energy Forum 2020 30 years FEBELIEC 20 years of electricity and gas wholesale market liberalisation in Belgium: Results & Prospects 28/01

Conseil consultatif du gaz et de 
l’électricité 

Groupe de travail Fonctionnement marché 
électricité

Étude (F)1983 sur la fourniture d’électricité des grands clients industriels en Belgique en 2018 10/02

Conseil consultatif du gaz et de 
l’électricité 

Groupe de travail Composants des prix Étude sur le poids de la facture d’électricité et de gaz naturel dans le budget des ménages belges en 2018 11/02

KUL Guest Lecture Functioning of flow-based market coupling in CWE + role of TSOs 26/02

VEB Studiedag 20 jaar liberalisering in België: status en vooruitzichten 03/03

CEER CEER Specialised Training on Legal Challenges Technical "Brexit" issues identified by NRAs of UK connecting Member States 04/03

Conseil consultatif du gaz et de 
l’électricité 

Groupes de travail Fonctionnement marchés 
gaz et électricité

Note 2045 relative aux évolutions marquantes sur les marchés de gros belges de l’électricité et du gaz naturel 
en 2019

04/03

European Commission Meeting DG COMP & DG ENER Market-wide CM in Belgium 28/02

CEER EWG EWG-meeting Offshore-NSEC 22-23/04

ULB Guest Lecture The CEP, the 70% rule and market design considerations  28/04

Commission de l’Énergie, de l’Environ-
nement et du Climat de la Chambre 
des représentants 

Audition L’impact de la crise du coronavirus sur la politique énergétique  
De impact van de coronacrisis op het energiebeleid

29/04

Commission de l’Énergie, de l’Environ-
nement et du Climat de la Chambre 
des représentants 

Audition État d’avancement du CRM : Missions attribuées à la CREG 
Stand van zaken van het CRM: aan de CREG toegewezen taken

06/05

Commission de l’Énergie, de l’Environ-
nement et du Climat de la Chambre 
des représentants 

Audition L’impact de la crise du coronavirus sur la précarité énergétique 
Impact van de coronacrisis op de energiearmoede

20/05

ACER CRM Taskforce Analysis of the market response to the unexpected unavailability of several nuclear reactors in Belgium during 
winter 2018-2019

26/05

Commission de l’Énergie, de l’Environ-
nement et du Climat de la Chambre 
des représentants 

Audition Réponse aux questions parlementaires sur le CRM 
Antwoord op de parlementaire vragen over het CRM

03/06
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POUVOIR ORGANISATEUR ÉVÈNEMENT TITRE DE LA PRÉSENTATION DATE

Commission de l’Énergie, de l’Environ-
nement et du Climat de la Chambre 
des représentants 

Audition Proposition de résolution (Bert Wollants) relative à une éventuelle sortie limitée du nucléaire après 2025 
Voorstel van resolutie (Bert Wollants) tot een mogelijke beperking van de kernuitstap na 2025

10/06

CREG/FLUXYS Groupe de travail Emission Reductions Demande d’autorisation de fourniture d’électricité 15/06

Demande d’autorisation de production d’électricité

CEER 155th CEER General Assembly Update from LAC 16/06

Conseil consultatif du gaz et de 
l’électricité 

Groupes de travail SoS et Fonctionnement 
marché électricité

Dossier CRM 24/06

Cabinet Zuhal Demir Aanvraag Kabinet Zuhal Demir - Nota Vlaams 
Besluit Actieve Netgebruikers

Ontwerp van besluit van de Vlaamse Regering houdende wijziging van het energiebesluit van 19 november 
2010 wat betreft de invoering van een premie voor de installatie van de fotovoltaïsche zonnepanele en wijzi-
gingen mbt REG-premies

29/06

Commission de l’Énergie, de l’Environ-
nement et du Climat de la Chambre 
des représentants 

Audition Les produits dormants 
Slapende contracten

01/07

CEER CEER Training on Electricity Market Design 
and the Implementation of the Clean Energy 
Package

General principles of electricity market design and application to Europe 21-22/09

Capacity allocation and congestion management in the Clean Energy Package

CASE STUDY - The Belgian derogation request

Price distortion, virtual copper plate and best forecast

École des Mines de Paris Guest Lecture Les tarifs sociaux – cas de la Belgique 22/09

CEER CEER Training on CRMs Market-wide CM in Belgium 23/09

7th Annual Electricity Price forecasting 
and modelling Forum

7th Annual Electricity Price forecasting and 
modelling Forum

Best Forecast of Remedial Actions to mitigate Market Distortions 24/09

KUL Gastcollege "Hernieuwbare energie" Organisatie van elektriciteitsmarkten en marktkoppeling in een Europese context 05/10

CREG/Fluxys Belgium Séminaire CREG/Fluxys Belgium Regulation of hydrogen networks and 
regulatory treatment of power-to-gas

09/10

Harvard University Harvard Electricity Policy Group Session Can we have capacity mechanisms in Europe? 20/10

CREG-SPF Économie Groupe de travail Précarité énergétique Réunion de lancement des travaux 28/10

Conseil consultatif du gaz et de 
l’électricité 

 

Groupe de travail Fonctionnement marché gaz Studie (B)2097 over de aardgaslevering aan grote industriële klanten in België 16/11

Étude (B)2139 relative aux prix pratiqués sur le marché belge du gaz naturel en 2019

Groupes de travail Fonctionnement marchés 
gaz et électricité

Étude (F)2126 sur la fourniture d’électricité des grands clients industriels en Belgique en 2019 16/11

CREG Rencontre avec Madame Z. Khattabi Rencontre avec la Ministre du Climat, de l’Environnement, du Développement durable et du Green Deal 16/11

CREG Rencontre avec Monsieur P.-Y. Dermagne Rencontre avec Monsieur le Vice-Premier Ministre et Ministre de l’Économie et du Travail 17/11

FORBEG Groupe de travail Gaz Update WG GAS Forbeg 19/11

CREG Rencontre avec Madame K. Lalieux Rencontre avec Madame la Ministre des Pensions et de l’Intégration sociale, chargée des Personnes handica-
pées, de la Lutte contre la pauvreté et de Beliris 

30/11
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POUVOIR ORGANISATEUR ÉVÈNEMENT TITRE DE LA PRÉSENTATION DATE

Commission de l’Énergie, de l’Environ-
nement et du Climat de la Chambre 
des représentants

Audition Budget - Note de politique générale 2021 
Begroting - Algemende beleidsnota 2021

01/12

ACER Workshop on Cone and Reliability Standard Risk aversion, forward markets and its impact on CoNE 03/12

CREG Ontmoeting met mevrouw E. De Bleeker Ontmoeting met Mevrouw de staatssecretaris voor Begroting en Consumentenbescherming 03/12

UCL Energy Days Efficient price signals in liberalized power markets 07/12

Conseil consultatif du gaz et de 
l’électricité 

Groupe de travail Composants des prix Avis (A)2082 du 28 mai 2020 concernant l’impact d’un élargissement des bénéficiaires du tarif social électrici-
té et gaz naturel 

08/12

CRE Webinaire n° 2: Intégration des renouvelables 
et accès aux interconnexions régionales

Accès aux interconnexions et marché régional 09/12

CREG Réunion avec les cabinets des ministres Van 
der Straeten, Dermagne, Lalieux et Khattabi

Tarif Social chaleur 11/12

CREG Conférence de presse Plus de 1 million de ménages belges payent 500 €/an de trop pour leur gaz et leur électricité 15/12

Institut Supérieur Industriel de 
Bruxelles (ISIB)

Guest Lecture Introduction au couplage des marchés de l’électricité 18/12

5.7. La CREG et les autres instances 

5.7.1. La CREG et la Commission européenne	  

En 2020, la CREG a participé directement ou indirectement 
aux travaux de la Commission européenne. Elle l’a fait, entre 
autres, en participant à des consultations et des ateliers orga-
nisés par la Commission européenne. Les thèmes qui y ont 
été traités étaient liés à :  

	- la liste des priorités des codes de réseau : un outil juridique 
utile pour prendre de nouvelles mesures en faveur du mar-
ché intégré de l’énergie de l’Union européenne (UE) ; 

	- la stratégie de l’UE pour une intégration sectorielle intelli-
gente : exploiter les synergies rendues possibles par un sys-
tème énergétique intégré ; 

	- la stratégie de l’UE pour l’hydrogène : promouvoir la décar-
bonisation des gaz ;

	- les clarifications procédurales prévues dans quatre direc-
tives électricité : des modifications qui devraient permettre 

une mise en œuvre univoque du paquet législatif «  Une 
énergie propre pour tous les Européens » ; 

	- la révision du règlement sur les réseaux transeuropéens 
d’énergie (RTE-E) et la supervision des infrastructures  : 
pour améliorer le cadre européen de développement des 
infrastructures énergétiques ; 

	- la stratégie de l’UE sur le méthane : pour contribuer efficace-
ment à la réduction du réchauffement climatique ; 

	- les redevances à verser à l’agence européenne ACER : pour 
lui permettre de collecter, traiter et analyser de manière op-
timale les informations communiquées ; 

	- la stratégie de l’UE en matière d’énergies renouvelables en 
mer : pour rendre cette énergie aussi durable, efficace, inclu-
sive et ambitieuse que possible ; 

	- le nouvel agenda du consommateur de l’UE : pour donner 
aux consommateurs les moyens de jouer un rôle actif dans 
la transition écologique, réviser les règles concernant les 
contrats de crédit aux consommateurs (directive 2008/48/
CE) et adapter la directive relative à la sécurité générale des 
produits (2001/95/CE).

La plupart des thèmes cités ci-dessus sont liés au Pacte vert 
pour l’Europe (Green Deal), publié en novembre 2019. En ef-
fet, la Commission européenne a décidé d’intégrer dans tous 
les domaines politiques cette stratégie à long terme pour une 
société neutre en carbone d’ici 2050. Par conséquent, toutes 
les réglementations existantes doivent être adaptées et/ou 
de nouvelles stratégies doivent être élaborées. Il s’agissait, 
d’une part, d’adapter les textes du paquet législatif «  Une 
énergie propre pour tous les Européens », comme la propo-
sition d’adaptation des directives sur l’efficacité énergétique 
et les énergies renouvelables, et, d’autre part, de réanalyser 
la nécessité de remplacer les combustibles à base de carbone 
comme le charbon, le mazout et le gaz naturel par des gaz 
énergétiques. L’élaboration d’un paquet législatif sur l’énergie 
propre pour le gaz a donc été reportée, l’accent étant mis sur 
le développement de la stratégie sur l’hydrogène, l’intégration 
du secteur de l’énergie et le méthane. Cela a déjà conduit à la 
proposition de révision du règlement sur les réseaux transeu-
ropéens d’énergie (règlement RTE-E) et à un projet de nou-
veau paquet gaz d’ici la fin 2021.      
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Le règlement électricité (UE) 2019/943 et la directive électrici-
té (UE) 2019/944 offrent davantage de flexibilité pour prendre 
en compte une part croissante d’énergie renouvelable dans le 
réseau. La Commission européenne a d’ailleurs déjà annoncé 
de nouvelles initiatives visant à revoir à la hausse l’ambition 
climatique de l’Union européenne pour 2030. 

Dans ce cadre, la CREG a déjà participé en 2020 à des activités 
présidées par la Commission européenne. Elle a ainsi suivi les 
travaux de la « North Seas Energy Cooperation » (NSEC) de la 
Commission européenne et des États membres concernés. 
Plus spécifiquement, la CREG, en collaboration avec la Direc-
tion générale Energie, a contribué activement aux travaux et 
aux actes de deux groupes de travail spécifiques qui, après 
restructuration, font partie de la nouvelle structure NSEC : Sup-
port Group 1 « Hybrid and joint projects » et Support Group 
4 «  Delivering 2050  » (ce dernier mettant l’accent sur les 
« challenges ahead to 2050 », en explorant e.a. des idées vi-
sionnaires telles que les concepts hub-and-spoke, power-to-x 
et d’autres technologies offshore potentielles). 

En outre, la CREG a rempli son rôle consultatif en assistant 
les autorités lors des différentes réunions présidées par la 
Commission européenne : des réunions visant à contrôler et 
approuver les modifications des codes de réseau européens, 
des réunions du Gas Coordination Group relatives à la sécurité 
d’approvisionnement et au développement de l’infrastructure 
gazière dans l’intérêt européen et des réunions de l’Electricity 
Coordination Group relatives à la sécurité et l’adéquation de 
l’approvisionnement en électricité, au développement des in-
terconnexions d’électricité et à la cybersécurité. Comme les 
années précédentes, la CREG a également contribué en tant 
que membre du CEER, en collaboration avec les régulateurs 
régionaux le cas échéant, à de nombreux rapports et consul-
tations pour la Commission européenne. Par ailleurs, la CREG 
a participé aux journées d’échange entre la Commission eu-
ropéenne et certains groupes de travail du CEER, tels que le 
groupe de travail CRM, sur la mise en œuvre et la transposition 
d’un certain nombre de dispositions du paquet législatif « Une 
énergie propre pour tous les Européens », portant notamment 

sur les communautés énergétiques et la gestion de la de-
mande d’électricité.  

Dans le prolongement de ces activités, la CREG a pris activement 
part aux forums présidés par la Commission européenne, comme 
le European Gas Regulatory Forum, le European Electricity Regu-
latory Forum, le Citizens’ Energy Forum et l’Energy Infrastructure 
Forum (voir les points 5.7.4 à 5.7.7 ci-dessous). En outre, la CREG 
a transmis à la Commission européenne et à l’ACER le rapport 
national de la Belgique pour l’année 2019. Ce rapport, rédigé en 
étroite collaboration avec les régulateurs régionaux (BRUGEL, 
CWaPE et VREG) et le service fédéral de médiation de l’Energie, 
comporte les mesures adoptées et les résultats atteints pour cha-
cune des missions légales de ces autorités.

Enfin, la CREG répond, lorsqu’elle en est informée, à des 
questionnaires de la Commission européenne dans le cadre 
de l’harmonisation et de l’intégration des marchés européens 
du gaz et de l’électricité. Il s’agissait des thèmes suivants en 
2020 (titres originaux)  : «  DG Energy’s consultation on Bel-
gium’s market reform plan » et « The DG ENER study on the 
wholesale gas market in EU ». 

5.7.2. La CREG au sein de l’ACER

L’ACER (Agence de coopération des régulateurs de l’énergie) 
a été instaurée par le troisième paquet énergie afin d’encou-
rager l’achèvement du marché intérieur de l’énergie, tant pour 
l’électricité que pour le gaz naturel. 

Les trois objectifs qu’elle a formulés sur la base de la législa-
tion élaborée concernent : 

- �un marché intégré plus concurrentiel offrant davantage de 
choix aux consommateurs ; 

- �une infrastructure énergétique efficace grâce à laquelle la libre 
circulation d’énergie au-delà des frontières et le transport de 
nouvelles sources d’énergie sont garantis, améliorant ainsi la 
sécurité d’approvisionnement des entreprises appartenant à 
l’Union européenne et des consommateurs ; 

- �un marché de l’énergie contrôlé et transparent sur lequel les 
consommateurs ont la garantie d’obtenir des prix honnêtes 
et reflétant les coûts, et sur lequel les abus sont évités. 

En 2020, l’ACER a mené des activités pour chacun de ces ob-
jectifs, en fonction des défis qui se sont présentés sur le mar-
ché de l’énergie. 

Le paquet législatif «  Une énergie propre pour tous les Eu-
ropéens » publié le 14 juin 2019 n’a pas affaibli son rôle, au 
contraire. Outre son rôle de coordinateur entre les différents ré-
gulateurs nationaux de l’énergie, l’agence s’est vu attribuer de 
nouvelles compétences dans les domaines où des décisions 
nationales fragmentées pourraient entraîner des problèmes 
pour le marché intérieur de l’énergie. Parmi ces compétences 
figure la surveillance des entités européennes et des futures 
entités régionales (« centres de coordination régionale »). Les 
régulateurs nationaux, qui décident de ces questions au sein 
de l’ACER par un vote à la majorité des deux tiers, restent 
pleinement impliqués dans le processus. Toutefois, c’est le 
régulateur national du pays dans lequel l’entité supranationale 
est située qui doit appliquer les sanctions éventuelles. Étant 
donné que plusieurs de ces entités sont situées à Bruxelles, la 
CREG a pris l’initiative, au sein du CEER, de dresser en 2020 
un bilan de la législation en vigueur avec les autres régulateurs 
concernés afin que des procédures appropriées puissent être 
élaborées à un stade ultérieur. 

L’ACER s’est vue confier la tâche supplémentaire de dévelop-
per des méthodologies communes au niveau européen pour 
identifier des scénarios de crise et évaluer l’adéquation sai-
sonnière entre la production et la consommation d’électricité 
à court terme afin de maintenir la stabilité du réseau et de 
prévenir les pénuries. Ce faisant, elle confirme son rôle crois-
sant d’entité de soutien aux États membres pour un marché 
intérieur européen de l’électricité stable et performant.

Pour le reste, 2020 a vu l’achèvement des restructurations in-
ternes mises en œuvre sous l’impulsion du nouveau directeur, 
avec notamment de la création d’un nouveau Retail Working 
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Group (ARWG) de l’ACER et d’une cellule dédiée à l’optimisa-
tion de la communication de l’organisation. 

	■ Gas Working Group		   

La CREG est étroitement impliquée dans le Gas Working 
Group (GWG) de l’ACER. Elle en assure la vice-présidence. 

En 2020, le GWG a approuvé le rapport consolidé sur l’avance-
ment des projets classés comme PCI (Projects of Common In-
terest) ainsi que le rapport de surveillance du marché de l’ACER 
sur les marchés de gros et de détail. Une attention particulière 
a également été prêtée à donner un avis d’expert au directeur 
de l’ACER sur des sujets précis, comme requis par la nouvelle 
réglementation de l’ACER qui octroie un rôle plus important 
aux groupes de travail de l’ACER. 

Les différentes task forces du GWG ont travaillé sur trois 
autres rapports, à savoir le « 7th Annual Report on Contractual 
Congestion at Interconnection Points » et les deux «  Imple-
mentation Monitoring Reports on the Balancing and Capacity 
Allocation Managment network codes ». 

Une bonne partie du travail des task forces a consisté à traiter 
les questions posées par des acteurs du marché sur la plate-
forme de transparence FUNC, établie pour clarifier leurs inter-
rogations sur les codes de réseau européens, par exemple sur 
le manque d’harmonisation des interfaces des plateformes de 
capacité. 

Enfin, le GWG a rédigé un «  Position Paper on Misconduct 
at EU balancing zones », réalisé en étroite coopération avec 
ENTSO-G.

	■ Electricity Working Group	

L’EWG de l’ACER se compose des task forces (TF) suivantes : 

- �la CACM TF : veille à l’introduction du code de réseau CACM 
(Capacity Allocation and Congestion Management) ; 

- �la FP TF : chargée de l’élaboration des futures règles (Future 
Policy) du marché de l’électricité ; 

- �la FCA TF : chargée de la mise en œuvre du code de réseau 
FCA (Forward Capacity Allocation) relatif à l’allocation de ca-
pacité de transport à long terme ; 

- �la EB TF (Electricity Balancing) : chargée des questions liées à 
l’équilibre de la zone de réglage ; 

- �l’INF TF : chargée des questions liées au développement du 
réseau et du plan décennal d’ENTSO-E (European Network of 
Transmission System Operators for Electricity) ; 

- �la SOGC TF (System Operation and Grid Connection)  : char-
gée des questions liées à l’exploitation des réseaux et au rac-
cordement au réseau ;

- �l’Adequacy & CRMs TF  : chargée de l’implémentation des 
méthodologies liées à l’évaluation européenne de l’adéqua-
tion des ressources et l’introduction nationale éventuelle d’un 
mécanisme de capacité.

La CREG codirige les taskforces CACM, FCA et Adequacy & 
CRMs, et le FP work stream. 

En 2020, l’EWG de l’ACER a concentré ses activités sur la mise 
en œuvre des règlements européens CACM, FCA, SO et EB, 
ce qui a nécessité un grand nombre de décisions coordonnées 
au niveau européen ou régional (la CREG, en tant qu’autori-
té de régulation d’Elia, fait partie des groupements régionaux 
des autorités de régulation des régions Core et Channel). 
Ces décisions coordonnées exigent un travail considérable et 
suivent un processus très formel décrit dans les règlements 
européens. Ces décisions sont exposées au point 3.1.4.3 du 
présent rapport. 

L’ACER EWG a également joué un rôle de coordination dans 
la rédaction du rapport annuel de surveillance du marché de 
l’ACER et de préparation de la mise en œuvre du Clean Energy 
Package et notamment des modalités de la mise en œuvre 
de la règle des 70 % de la capacité offerte pour les échanges 
commerciaux entre zones.

Enfin, l’EWG de l’ACER a assuré un rôle de coordination entre 
les autorités de régulation participantes, notamment dans 
le processus de révision des procédures d’approbation rela-
tives à différentes directives (CACM, FCA, EB et SO), dans la 
révision prévue du règlement CACM (CACM 2.0) et dans le 
développement de positions coordonnées au sujet de consul-
tations de la Commission européenne et de l’ACER. 

Avec l’entrée en vigueur du règlement ACER (refonte) fai-
sant partie du Clean Energy Package, le rôle formel de l’EWG 
de l’ACER a été précisé et redéfini où nécessaire. Dans ce 
contexte, l’EWG de l’ACER a défini de nouvelles règles de fonc-
tionnement, qui ont été développées et approuvées au sein du 
Board of Regulators de l’ACER dans le courant de l’année 2020.

	■ Market Integrity and Transparency Working Group	

Des tâches de monitoring supplémentaires ont été déve-
loppées dans le cadre du troisième objectif de l’ACER, à sa-
voir la mise en œuvre du règlement REMIT (règlement (UE) 
n° 1227/2011 du Parlement européen et du Conseil concernant 
l’intégrité et la transparence du marché de gros de l’énergie). 
Des données sont collectées en vertu de ce règlement depuis 
2015. Le MIT WG s’occupe de l’implémentation de REMIT. 

Les activités du groupe de travail en 2020 se sont focalisées 
sur la surveillance des marchés, le contrôle du comportement 
des acteurs du marché et la publication des informations privi-
légiées. En ce qui concerne la surveillance des marchés et le 
contrôle du comportement des acteurs du marché, de nom-
breuses discussions sur les pratiques spécifiques constituant 
des manipulations du marché conformément à l’article 5 de 
REMIT ont eu lieu. Au niveau de la publication des informa-
tions privilégiées, l’ACER Guidance a été mise à jour (les 8 
avril et 18 novembre 2020) pour mieux définir ce qui est en-
tendu sous le vocable d’informations privilégiée sous REMIT. 
Les plateformes où doivent être publiées les informations pri-
vilégiées ont été auditées par l’ACER. De même, la liste de 
ces plateformes a été mise à jour sur le portail REMIT. À par-
tir du 1er janvier 2021, les acteurs de marché devront choisir 
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parmi une de ces plateformes pour publier leur informations 
privilégiées.

Durant les réunions avec l’ACER, les autorités de régulation 
nationales échangent également leurs expériences sur les cas 
présumés d’abus de marché rencontrés dans leurs pays res-
pectifs. Au niveau de la Belgique, différents cas transfrontaliers 
sont discutés dans des groupes d’enquête guidés par l’ACER 
afin d’assurer une coordination entre les différentes autorités 
de régulation nationales impliquées.

	■ Legal Experts Network	

Le Legal Experts Network (LEN), créé au sein de l’ACER en 
décembre 2017, est un réseau constitué d’experts juridiques 
de l’ACER et des régulateurs nationaux, dont la CREG. L’ob-
jectif du LEN est de fournir à l’ACER, au BoR et aux groupes 
de travail de l’ACER un soutien et des avis spécialisés sur des 
questions de nature technico-juridique.

Conformément à la décision du directeur de l’ACER (2017-31), 
monsieur Koen Locquet a été désigné, avec un autre employé 
de l’ACER, co-président du Legal Experts Network par le Board 
of Regulators de l’ACER de septembre 2020.

	■ Questionnaires	

La CREG a participé activement à la rédaction des question-
naires suivants de l’ACER et y a répondu dans le cadre de 
l’harmonisation et de l’intégration des marchés européens de 
l’électricité et du gaz :

	- Implementation monitoring on NC RfG
	- Implementation monitoring on DCC & NC HVDC
	- 95th ACER Board of Regulator’s Meeting 
	- Energy Infrastructure Forum VI 

Ces questionnaires servent de base à la rédaction de rapports, 
status reviews, position papers et autres documents de l’ACER. 
Ils donnent non seulement une description détaillée des diffé-
rences et similitudes entre États membres, mais fournissent 
également des informations sur le degré d’application de la 
législation européenne dans chaque État membre. La Com-
mission européenne s’appuie à son tour sur ces documents 
pour élaborer des initiatives législatives.

5.7.3. La CREG au sein du CEER 

En sa qualité de membre fondateur du CEER (Council of Eu-
ropean Energy Regulators), la CREG participe activement aux 
discussions, délibérations et décisions de la General Assembly 
du CEER, qui s’est réunie à huit reprises en 2020. Depuis le 
22 mars 2019, le poste de vice-président du CEER est occupé 
par M. Koen Locquet, président faisant fonction du comité de 
direction de la CREG. 

La CREG a participé activement aux réunions des groupes de 
travail du CEER (et work streams créés au sein de ces groupes 
de travail) en qualité de présidente, co-présidente, vice-prési-
dente ou membre. 

	■ Electricity Working Group	

L’EWG se compose de quatre work streams : 

	- un work stream développement durable (RES   WS) qui 
traite, entre autres, de questions liées aux énergies 
renouvelables ; 

	- un work stream Future Policy (FP WS) qui est chargé d’élabo-
rer les futures règles pour le marché de l’électricité ;  

	- un work stream Incentives Regulation and Efficiency Bench-
marking (IRB WS) qui assure la collecte et l’échange d’in-
formations essentielles entre les autorités de régulation 
nationales afin de réaliser un suivi tarifaire efficace des ges-
tionnaire de réseau de transport ; et

	- un work stream Infrastructure (INF WS) qui est responsable 
pour les sujets infrastructure et planification du réseau.

La CREG est co-responsable du FP WS. En 2020, la CREG a 
notamment conduit des travaux sur le design des marchés de 
l’électricité et sur la transition énergétique. 

	■ Gas Working Group		   

Le Gas Working Group (GWG) des régulateurs européens de 
l’énergie se consacre à des questions relatives aux réseaux 
européens de transport de gaz et au marché gazier de l’Union 
européenne. La CREG en assure la vice-présidence. 

Le GWG travaille sur divers aspects en étroite collaboration 
avec ENTSO-G, GSE et GLE, ainsi qu’avec d’autres acteurs du 
marché et groupes de travail de l’ACER et du CEER. 

En 2020, le CEER GWG s’est principalement concentré sur les 
travaux suivants : 

	- Paper on Regulatory Issues Related to the “Delta In-Out” in 
Distribution Networks

	- Status Review Report on Regulatory Frameworks for In-
novation and Security of Supply in Gas Transmission 
Infrastructure.

Le CEER GWG a aussi apporté sa contribution à plusieurs 
consultations organisées par la Commission européenne dans 
le cadre du « Roadmap for an EU Strategy for Methane », du 
« Roadmap for an EU Strategy for Hydrogen », de l’« EU Strate-
gy for Smart Sector Integration » et de l’« EC Priority List of 
Network Codes ».

Le CEER GWG a aussi organisé deux webinars en 2020 (le se-
cond en coopération avec l’ACER), intitulés « The Future Role 
of LNG  » et «  Trans-European Energy Networks Regulation 
and Infrastructure Governance ».
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	■ Market Integrity and Transparency Working Group	

Le Market Integrity and Transparency Working Group (MIT 
WG) se penche sur les questions de transparence et de sur-
veillance des échanges d’énergie, ainsi que sur la corrélation 
entre la législation du marché énergétique de gros et celle du 
marché financier pertinent. Le MIT WG est ainsi chargé du 
suivi de toutes les mesures concernant le fonctionnement 
des marchés énergétiques et de la surveillance des échanges 
d’énergie en général. Cette particularité inclut les propositions 
législatives et les questions liées aux échanges d’énergie. 

En 2020, le MIT WG s’est principalement concentré sur  la 
mise en œuvre de la législation REMIT au niveau national et 
l’actualisation et la clarification de l’interprétation des défini-
tions et termes qui y sont utilisés.

	■ Regulatory Benchmarking Workstream 	  

Le groupe de travail Regulatory Benchmarking Workstream 
(RBM WS) s’est réuni sept fois en 2020. 

Son principal objectif est d’examiner les partenariats nationaux 
existants entre les régulateurs de différents secteurs. À cette 
fin, le groupe de travail s’est concentré sur deux documents 
en 2020, à savoir :

	- le « CEER Monitoring report on NRAs independence », qui 
nous permettra de faire le point sur la situation dans trois 
ans. Les législateurs nationaux ont adapté le statut des 
compétences, des tâches et des obligations des autorités 
de régulation nationales dans la mise en œuvre du paquet 
législatif « Une énergie propre pour tous les Européens ». Ce 
rapport sera utilisé pour fournir une contribution à la Com-
mission européenne ; et

	- le « Dynamic regulation from NRAs’ perspective (tools and 
processes) », qui illustrera les outils et les processus de ré-
gulation dynamique au sein des autorités de régulation natio-
nales et donnera un aperçu de la manière dont la régulation 
dynamique a été mise en œuvre jusqu’à présent.

	■ Customers and Retail Markets Working Group	  

Le Customers and Retail Markets WG (CRM WG), dont la 
CREG est un membre actif, focalise son travail sur la place du 
consommateur et la protection de ses intérêts dans le cadre 
du marché libéralisé d’une part, et le fonctionnement du mar-
ché de détail d’autre part, afin d’établir une concurrence opti-
male dans l’intérêt du consommateur. 

Le CRM WG est particulièrement attentif aux nouvelles dimen-
sions du consommateur dans le marché de l’énergie, notam-
ment le rôle actif que ce dernier est amené à jouer dans des 
marchés énergétiques concurrentiels et intégrés. À ce titre, le 
CRM WG suit de près la protection du consommateur, outille 
le consommateur vulnérable, prévient des failles potentielles 
de certaines nouveautés technologiques ou commerciales et 
veille à ce que le consommateur soit doté des moyens suf-
fisants pour agir conformément aux principes des nouveaux 
paquets législatifs européens (comme, par exemple, des outils 
de comparaison des prix, le droit d’action, l’information sur les 
factures, la compréhension suffisante du marché) et faire des 
choix éclairés sur le marché énergétique. 

Le CRM WG se compose de cinq work streams (WS) ainsi 
que du Partnership for the Enforcement of European Rights 
(PEER). 

Le Customer Empowerment Work stream (CEM WS) se 
penche sur certains aspects du marché de détail, comme la 
facturation aux clients finals, le traitement des plaintes, les 
procédures de règlement extra-judiciaire des litiges, les outils 
de comparaison des prix et la protection des consommateurs 
énergétiques vulnérables. 

L’Innovation and Retail Markets Work stream (IRM WS) se 
penche sur des questions liées au bon fonctionnement du 
marché de détail, comme l’introduction de compteurs intelli-
gents, des prix dynamiques de l’énergie ou encore la concep-
tion des marchés de détail de l’électricité et du gaz naturel. Il 
se concentre sur la manière de donner davantage de pouvoir 

aux consommateurs grâce à une concurrence accrue entre 
les acteurs du marché et d’augmenter le niveau de choix des 
consommateurs en arrêtant des procédures de marché ro-
bustes et des services de mesure. Son objectif est de respon-
sabiliser le consommateur énergétique, tout en lui assurant 
une protection adéquate. 

Le Monitoring Customer Empowerment Work stream (MCE 
WS) travaille principalement à la rédaction du chapitre sur la 
protection des consommateurs et leur autonomisation du rap-
port annuel de monitoring de marché ACER-CEER. 

Le Monitoring Retail Markets Work Stream (MRM WS) s’em-
ploie à rédiger le rapport du CEER (uniquement) de monitoring 
relatif au marché de détail et à gérer la base de données des 
indicateurs nationaux du CEER. 

Le Retail Markets Roadmap Work Stream (RMR WS) coor-
donne l’exercice d’auto-évaluation entre régulateurs, afin de 
parvenir à une évaluation harmonisée des marchés de détail 
dans chacun des États membres. L’objectif de ce groupe est 
d’obtenir un aperçu clair des lacunes sur les marchés de détail 
d’ici 2025.

Le CRM WG est également chargé de l’initiative PEER (for 
the Enforcement of European Rights) au sein du CEER. Cette 
initiative émane des régulateurs européens de l’énergie afin 
de renforcer l’application des droits des consommateurs eu-
ropéens par une meilleure coopération entre les autorités au 
niveau de l’Union européenne. Le PEER rassemble les autori-
tés concernées par la protection et/ou le soutien des consom-
mateurs européens de manière trans-sectorielle. Il peut ainsi 
s’agir des autorités chargées de la protection des données, 
des associations de consommateurs, des médiateurs, des au-
torités de la concurrence et des autorités de régulation secto-
rielles (ex.  : énergie, télécommunications, finances, etc.). Un 
des objectifs poursuivis est notamment l’échange de bonnes 
pratiques, permettant le cas échéant d’adapter ou de proposer 
des solutions adéquates ou plus en phase avec nos besoins 
sectoriels respectifs. À titre d’exemple, en 2019, la journée 
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d’étude PEER a porté sur la vente de produits couplés et sur 
les risques liés à cette pratique ainsi que les remèdes mis en 
place par les autorités compétentes. 

Enfin, le CRM WG a participé en 2020 à plusieurs ateliers et 
conférences, comme le Forum citoyen annuel de Dublin que la 
Commission européenne a organisé virtuellement et la CEER 
Customer Conference du CEER qui avait pour thème « Let’s 
Aspire ! ».  « Let’s Aspire ! » est une vision commune à l’ho-
rizon 2030 au CEER et au Bureau européen des unions des 
consommateurs (BEUC) en matière de consommateurs dans 
le cadre de la transition énergétique à laquelle la CREG a acti-
vement contribué en 2020.  

	■ Distribution Systems Working Group		

Le Distribution Systems Working Group (DS WG) traite des dé-
veloppements et des évolutions potentielles dans le domaine 
de la distribution de l’énergie, de leurs conséquences sur le 
cadre régulatoire, ainsi que de sujets liés aux activités ac-
tuelles et futures des gestionnaires de réseau de distribution, 
à savoir : la qualité de l’approvisionnement de l’électricité et du 
gaz naturel, la cybersécurité, les réseaux intelligents, les tarifs 
de distribution et la flexibilité dans la gestion des réseaux de 
distribution. 

En 2020, le DS WG a finalisé et publié les documents suivants : 

	- le «  CEER Paper on DSO Procedures of Procurement of 
Flexibility  », qui explique comment la flexibilité peut être 
mise à disposition des gestionnaires de réseau de distribu-
tion et comment les procédures de passation des marchés 
fondées sur le marché pourraient être organisées au niveau 
de la distribution d’électricité ;

	- le « CEER Paper on Whole System Approaches », qui vise 
à soutenir les discussions des régulateurs de l’énergie et 
des parties prenantes sur les approches réglementaires qui 
prennent en compte l’avantage sociétal pour l’ensemble du 

secteur énergétique et à encourager les opérateurs de ré-
seau à considérer les conséquences de leurs décisions sur 
les autres acteurs ;

	- le « CEER Paper on Cybersecurity in the Clean Energy for All 
Europeans Package », qui présente comment les thèmes de 
la cybersécurité ont été développés dans le paquet « Une 
énergie propre pour tous les Européens » ;

	- le «  CEER Paper on Electricity Distribution Tariffs Suppor-
ting the Energy Transition », qui vise à aider les régulateurs 
européens de l’énergie, les gestionnaires de réseau de dis-
tribution et les parties prenantes dans leur réflexion sur la 
conception des tarifs de distribution, examine comment les 
tarifs de distribution pourraient soutenir la transition énergé-
tique et envisage l’impact du paquet « Une énergie propre 
pour tous les Européens » sur les tarifs de distribution ;

	- le « 2nd CEER Report on Power Losses », qui donne un aper-
çu des pertes sur les réseaux électriques (transport et dis-
tribution) et la manière dont elles sont définies, calculées et 
évaluées dans trente-cinq pays européens.

	■ Legal Affairs Committee 	 

La CREG joue un rôle actif dans le Legal Affairs Committee 
(LAC) créé en 2018 au sein du CEER pour succéder à l’ancienne 
Legal Task Force. En 2020, la présidence et la vice-présidence 
de cet organe (qui dépend de la CEER General Assembly et lui 
rend des comptes directement) ont par ailleurs été assurées 
par la CREG. 

Le LAC rend des avis sur les aspects juridiques et institutionnels 
liés à l’exécution du troisième paquet énergie ainsi que sur les 
textes législatifs du nouveau paquet européen « Une énergie 
propre pour tous les Européens » (CEP). Il fournit également 
aux autres groupes de travail, task forces et work streams du 
CEER qui le demandent, une aide juridique spécifique dans 
l’exercice de leurs tâches. Il examine aussi des questions ju-
ridiques spécifiques de régulateurs nationaux sur la mise en 
œuvre de dispositions de la réglementation européenne.  

En 2020, le  LAC a comme toujours traité des questions ponc-
tuelles de régulateurs nationaux, lesquelles portaient notam-
ment sur :
	- l’implémentation de l’article 36(2) de la directive (EU) 

2019/944 et les dérogations possibles qu’il prévoit pour les 
opérateurs de réseaux dans la législation nationale ; et

	- la transposition en droit national de l’article 38 de la directive 
(EU) 2019/944 concernant les réseaux fermés et les lignes 
directes.

En outre, une question d’un régulateur non européen (en l’oc-
currence le régulateur géorgien) concernant les procédures, 
les mécanismes et les conditions des autorisations pour l’élec-
tricité et le gaz, a été traitée. Le régulateur géorgien a comme 
objectif d’aligner autant que possible sa réglementation sur 
l’acquis énergétique européen. 

En 2020, le LAC a également répondu à une demande d’infor-
mation envoyée par la Commission européenne au CEER au 
sujet des compétences des autorités de régulation nationales 
dans le domaine de l’efficacité énergétique (en vertu de l’ar-
ticle 15(1) de la directive sur l’efficacité énergétique).

Les travaux du LAC en 2020 ont également porté sur les 
énergies renouvelables en mer, y compris la rédaction et le 
traitement d’un questionnaire en vue de l’élaboration d’un do-
cument interne sur les aspects juridiques et régulatoires de 
l’éolien en mer. Dans ce domaine, le LAC a également fourni la 
principale contribution à la « CEER Response to the Commis-
sion’s Offshore Renewable Energy Strategy Consultation » qui 
a eu lieu en septembre 2020.

Enfin, le LAC a encadré la formation juridique de deux jours or-
ganisée par le CEER en mars 2020 intitulée « Specialised Legal 
Training on Legal and Regulatory Challenges for National Regu-
latory Authorities with a focus on the Clean Energy Package ». 
La CREG a à nouveau joué un rôle actif dans l’organisation de 
cette formation et en a présidé la deuxième session. 
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	■ International Relations Group		   

L’International Relations Group (IRG) est le groupe chargé, au 
sein du CEER, de nouer et d’entretenir des relations avec ses 
collègues de pays tiers et d’institutions internationales sur le 
plan de la réglementation énergétique. L’objectif principal de la 
création d’un réseau international est l’échange de bonnes pra-
tiques réglementaires dans le monde entier afin d’optimiser la 
fourniture d’avis spécifiques en la matière aux autorités. 

En tant que membre de ce groupe, la CREG soutient depuis 
des années le CEER dans l’accueil de délégations venues du 
monde entier. Cependant, aucune délégation n’a pu venir à 
Bruxelles en 2020 en raison de la pandémie. Les travaux de ce 
groupe de travail ont donc été suspendus. 

	■ Questionnaires 	

La CREG a participé activement à la rédaction des question-
naires suivants du CEER et y a répondu dans le cadre de 
l’harmonisation et de l’intégration des marchés européens de 
l’électricité et du gaz : 

	- DS WG Questionnaire - 7th Benchmarking Report on the 
Quality of Electricity and Gas Supply

	- DG Ener – Wholesale gas market study  : online Question-
naire – NRA’s and other public bodies

	- Update: Additional human resources for the CEP 
implementation

	- CEER RBM workstream on dynamic regulation
	- NRA training needs 2021
	- CER-CEER Electricity Market Monitoring Report 
	- CEER-LAC Offshore wind: regulatory coverage and legal 

framework 
	- Online training 2020
	- RBM workstream on dynamic regulation  
	- RBM WS on NRAs independence
	- CEER-LAC: regulatory coverage and legal framework of 

offshore wind development 

	- CEER regarding Target organisation and REMIT implementa-
tion at national level 

	- Wholesale electricity indicators (2019 data)
	- RES Status Review 2020 by RES WS 
	- CEER Strategy Steering Group (SSG) Preparatory 

Questionnaire  
	- CEER Work Programme 2021 online resource poll 
	- RES Status Review 2020 by RES WS 
	- CEER Strategy Steering Group (SSG) Preparatory 

Questionnaire 
	- CEER wholesale gas indicators questionnaire (2019 data)
	- CEER Work Programme 2021 online resource poll
	- Wholesale electricity indicators (2019 data)
	- 2020 CEER Covid-19 Questionnaire
	- CEER wholesale gas indicators questionnaire (data 2019)

Ces questionnaires servent de base à la rédaction de rapports, 
status reviews, position papers et autres documents du CEER, 
de l’ACER et de la Commission européenne. Ils donnent non 
seulement une description détaillée des différences et simili-
tudes entre États membres, mais aussi des informations sur le 
degré d’application de la législation européenne dans chaque 
État membre. La Commission européenne s’appuie à son tour 
sur ces documents pour l’élaboration d’initiatives législatives.

5.7.4. Le European Gas Regulatory Forum	

Le European Gas Regulatory Forum, également appelé Forum 
de Madrid, constitue une plate-forme de concertation pour le 
développement du marché intérieur du gaz naturel en Europe. 
Les États membres, les régulateurs européens (dont la CREG) 
ainsi que tous les autres acteurs du marché européens y par-
ticipent sous la présidence de la Commission européenne. En 
2020, la 34e édition du forum a eu lieu les 14 et 15 octobre. 
Elle s’est exceptionnellement tenue en ligne en raison des me-
sures imposées par la crise sanitaire.

Suite à la publication des stratégies européennes sur l’intégration 
des systèmes énergétiques et l’hydrogène, le marché du gaz doit 
être réorganisé afin d’envoyer les bons signaux pour attirer les 

investissements nécessaires. Afin de soutenir les objectifs pro-
posés par la Commission européenne, certains États membres 
ont présenté leur vision détaillée sur le développement d’un mar-
ché des gaz renouvelables et à faible teneur en carbone. 

Les présentations et les discussions ont porté principalement 
sur l’accès des gaz renouvelables et à faible teneur en car-
bone aux infrastructures/réseaux de gaz et sur les aspects ré-
gulatoires. La Commission européenne a indiqué clairement 
donner la priorité à l’hydrogène produit à partir de sources 
renouvelables (H2 vert). Toutefois, comme une grande quan-
tité est nécessaire, comme le montre également l’analyse 
d’impact accompagnant le Pacte vert pour l’Europe (Green 
Deal), d’autres types de gaz seront également nécessaires. Le 
mélange d’H2 vert dans le réseau de transport existant n’est 
pas encouragé (trop riche et non souhaité par l’industrie). La 
régulation d’un éventuel futur système d’hydrogène a tout de 
même été supposée pendant le forum. 

Avant de développer le futur système énergétique, il faut pré-
voir de nouvelles définitions harmonisées et établir plus clai-
rement la traçabilité et la durabilité des gaz à faible teneur en 
carbone. Cela doit améliorer la classification des gaz renouve-
lables et à faible teneur en carbone et faciliter les échanges.  

5.7.5. Le European Electricity Regulatory Forum 	 

Le European Electricity Regulatory Forum, également appelé 
Forum de Florence, constitue une plate-forme de concertation 
pour le développement du marché intérieur de l’électricité en 
Europe. Les États membres, les régulateurs européens (dont 
la CREG) ainsi que tous les autres acteurs du marché euro-
péens y participent sous la présidence de la Commission euro-
péenne. La 35e réunion du forum s’est déroulée en ligne les 7 
et 8 décembre 2020.

Le forum 2020 s’est déroulé à un moment où la mise en œuvre 
du paquet législatif européen « Une énergie propre pour tous 
les Européens » (Clean Energy Package), publié en 2019, était 
en cours dans les États membres, mais aussi après que la 
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Commission européenne a publié, dans le cadre du Pacte 
vert pour l’Europe (Green Deal), les stratégies sur les éner-
gies renouvelables en mer et sur l’intégration des systèmes 
énergétiques. De plus, les projets de révision de la directive 
sur les énergies renouvelables et de la directive sur l’efficacité 
énergétique venaient d’être annoncés. Toutes ces initiatives 
soulignent clairement le rôle essentiel du secteur de l’électri-
cité dans la transition énergétique vers un système neutre en 
carbone.  

Au sujet de cette transition, il a été dit au cours de ce forum 
que le maintien d’un bon fonctionnement du marché restait 
crucial. Parmi les thèmes abordés, citons la mise à disposition 
optimale des capacités transfrontalières, la nécessité d’une 
plus grande transparence avec des données plus disponibles 
et plus qualitatives et la clarté concernant les échanges d’élec-
tricité avec les pays tiers.

Les questions liées au marché n’ont toutefois pas été les 
seules abordées. Le besoin de moyens de production dispo-
nibles pour soutenir la sécurité d’approvisionnement a égale-
ment été souligné. L’importance des nouvelles méthodologies 
connexes du règlement électricité (UE) n° 2019/943 du 5 juin 
2019 sur l’évaluation de l’adéquation de l’approvisionnement 
en électricité, la valeur de la charge perdue, les coûts d’un nou-
vel accès, la norme de fiabilité et la participation transfronta-
lière à des mécanismes de soutien a été clairement énoncée. 

Toutefois, la succession rapide de réformes qui ont concer-
né le secteur de l’électricité à travers de nombreux textes 
stratégiques et législatifs au cours des deux dernières an-
nées ne doit pas occulter la cohésion d’approche entre les 
régions et les États membres. La complexité et l’ampleur 
des changements doivent être traduites par des objectifs et 
des responsabilités clairs. Toute l’aide devrait être consacrée 
à la recherche de solutions pour rattraper les retards causés 
par des problèmes de mise en œuvre. A cet égard, d’autres 
formes de coopération, telles que l’EU DSO entity et les Re-
gional Cooperation Centers, qui doivent favoriser un meilleur 

fonctionnement du marché de l’électricité, sont principale-
ment envisagées. 

5.7.6. Le Citizens’ Energy Forum 	  

Lors du Citizens’ Energy Forum, qui en 2020 s’est exception-
nellement tenu en ligne en raison de la crise sanitaire, la Com-
mission européenne a placé le consommateur actif et impliqué 
au centre d’un marché de détail compétitif, efficace et équi-
table. Ce forum offre aux organisations de consommateurs et 
aux acteurs locaux du marché la possibilité d’entrer en discus-
sion, au sein de groupes de travail, avec des représentants 
de divers États membres, des régulateurs (dont la CREG) et 
d’importantes parties prenantes européennes.

Le 12e forum, qui s’est tenu les 19 et 20 novembre 2020, était le 
premier Citizens’ Energy Forum à avoir lieu après la publication du 
Pacte vert pour l’Europe (Green Deal). Les discussions ont porté 
sur la manière d’assurer une transition équitable et inclusive sans 
laisser personne sur le côté. Un bilan a été tiré de la participation 
et l’implication du consommateur dans le développement du fu-
tur système énergétique à faible teneur en carbone. Parmi les 
thèmes abordés figuraient notamment les communautés éner-
gétiques, les clients actifs et auto-consommateurs, la réponse à 
la demande, la situation des agrégateurs, la numérisation et la 
protection des données des consommateurs. Plusieurs exemples 
de bonnes pratiques ont été identifiés et recommandés aux États 
membres afin que de nouveaux modèles centrés sur les citoyens 
puissent répondre aux attentes des citoyens de toute l’Europe.

La Commission européenne a également profité de l’occasion 
pour présenter son nouvel agenda du consommateur, adopté le 
13 novembre 2020. Cet agenda vise à mieux armer l’Union euro-
péenne pendant la transition verte et numérique en cours pour 
relever les nouveaux défis en matière de droits des consom-
mateurs et de possibilités d’émancipation des consommateurs. 
La Commission européenne y présente les principales priorités 
horizontales de la politique des consommateurs de l’UE pour 
les années à venir. Cela inclut les intérêts des consommateurs 

dans le domaine de l’énergie, en particulier en ce qui concerne 
l’autonomisation et la protection des personnes vulnérables.

5.7.7. Le Energy Infrastructure Forum 		   

La sixième édition de l’Energy Infrastructure Forum, comme 
les autres forums de 2020, s’est déroulée virtuellement le 
29 octobre 2020. Ce forum le plus jeune rassemble, sous 
la présidence de la Commission européenne, les principaux 
acteurs du marché autour du thème «  infrastructure  ». On 
y retrouve les membres des groupes régionaux créés pour 
les corridors importants pour l’approvisionnement de l’Union 
européenne (États membres, gestionnaires de réseau, régu-
lateurs et promoteurs de projets), les représentants de plu-
sieurs institutions européennes (le Parlement européen, le 
Comité des régions et le Comité économique et social) et 
des organisations européennes (ONG, ENTSO-E, ENTSO-G, 
ACER, INEA et BEI).

L’édition 2020 s’est concentrée sur le rôle des infrastructures 
énergétiques dans la réalisation du Pacte vert pour l’Europe 
(Green Deal). Les thèmes suivants y étaient notamment à 
l’ordre du jour : la révision du règlement RTE-E, les éléments 
de l’intégration des systèmes énergétiques et l’utilisation des 
sources d’énergie renouvelables en mer et l’innovation. Ces 
thèmes sont étroitement liés aux récentes stratégies publiées 
par la Commission européenne au cours du premier semestre 
2020. Des systèmes énergétiques de tous types doivent être 
planifiés et construits de manière plus intégrée. Il s’agit par 
exemple de la mise en œuvre d’indicateurs de durabilité dans 
les analyses coûts-bénéfices, les concepts clés étant la trans-
parence, la reproductibilité, l’objectivité et l’acceptation par la 
plupart des parties prenantes. 

Les régulateurs appellent également à une approche plus 
fine de la durabilité, en tenant compte du lien entre le gaz et 
l’électricité et en œuvrant ainsi à une intégration plus étroite 
des systèmes. La Commission européenne a clôturé le forum 
avec la promesse d’intégrer les informations recueillies dans 
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sa proposition de modification du règlement RTE-E, qui a été 
soumise à consultation le 15 décembre 2020152.    

5.7.8. �La CREG et les autres régulateurs 
nationaux 	  

En 2020, la CREG a continué d’entretenir de bonnes relations 
avec ses homologues étrangers, y compris en dehors du CEER 
et de l’ACER. En ce qui concerne les pays voisins, elle a veillé à 
maintenir de bons contacts au plus haut niveau. 

Ainsi, grâce à un cofinancement de la Commission euro-
péenne, les travaux de développement menés avec la pré-
sidence du régulateur français de l’énergie (la CRE) se sont 
poursuivis en vue du développement de Regulae.fr, le réseau 
international des régulateurs francophones de l’énergie. 

En 2020, ce réseau, au sein duquel la CREG participe au co-
mité de coordination et au comité de communication, a  orga-
nisé, du 8 au 14 décembre, son septième atelier de travail (ou 
premier atelier virtuel) sur le thème de l’accès des tiers aux ré-
seaux de transport et de distribution d’électricité. L’évènement 
était composé de deux parties : 
	- un atelier organisé par RegulaE.Fr portant sur les grands 

enjeux de l’accès des tiers aux réseaux d’électricité d’une 
part, dans le cadre duquel la CREG est intervenue, par le 
biais d’une présentation, sur la question de l’intégration 
des renouvelables et de l’accès aux interconnexions régio-
nales ; et 

	- un atelier technique organisé par la Facilité Global d’Assistan-
ce Technique (TAF) de la Direction Générale de la Coopération 
internationale et du Développement (DG DEVCO), sous la 
forme de groupes de travail axés sur les questions pratiques 
des régulateurs. 

À la suite de la crise sanitaire liée au Covid-19,   une plate-
forme  collaborative  d’échanges d’informations sur les me-
sures nationales prises pour faire face aux conséquences 

152	  https://ec.europa.eu/energy/sites/ener/files/revised_ten-e_regulation_.pdf

de la crise sur le secteur de l’énergie a également été mise  
en place.

Dans le cadre du Brexit, la CREG est restée attentive tout au 
long de l’année 2020 pour assurer la continuité du fonctionne-
ment du marché intérieur de l’énergie en cas de « no deal » 
et pour consolider le cadre régulatoire des marchés belges 
de l’électricité et du gaz. L’accord de commerce et de coo-
pération, conclu in extremis entre la Commission européenne 
et le Royaume-Uni à la fin de 2020, a fait naître de nouvelles 
dispositions en matière d’énergie, prévoyant un nouveau mo-
dèle de commerce et d’interconnexion assorti de garanties de 
concurrence ouverte et équitable. La CREG et les régulateurs 
de l’énergie des pays voisins vont s’adapter à ce nouveau 
cadre de coopération afin de sauvegarder les échanges entre 
le continent et le Royaume-Uni. 

Ensuite, dans le prolongement des accords conclus précé-
demment avec le régulateur allemand BNetzA, la CREG a 
contribué, au cours du premier semestre 2020, à la consulta-
tion KAP+ relative à l’introduction d’un mécanisme de « over-
subscription » et « buy-back » dans le réseau de gaz naturel 
allemand. Ce mécanisme permet d’offrir une capacité supplé-
mentaire sur le marché unifié du gaz naturel allemand, de sorte 
que le flux de gaz naturel vers le réseau de gaz naturel belge en 
provenance de l’Est reste également garanti.  

Outre ces contacts bilatéraux directs avec ses homologues 
voisins, la CREG a répondu en 2020 à des questions diverses 
et variées posées par les régulateurs ou organismes de ré-
gulation italien, allemand, roumain, suédois, portugais, fran-
çais, tchèque, finlandais, hongrois, lituanien, grec, suisse et 
polonais. 

D’autre part, le European Regulators Forum, instauré pour 
se conformer à l’obligation faite à l’ensemble des régula-
teurs nationaux de l’énergie de l’Union européenne d’adopter 
des décisions conjointes (les « all NRA decisions ») sur des 

propositions communes émanant de l’ensemble des gestion-
naires de réseau de transport (les « all TSO proposals »), ne 
s’est réuni qu’une seule fois. La coopération limitée au sein de 
ce forum s’explique par l’entrée en vigueur le 1er janvier 2020 
du règlement électricité (UE) 2019/943 du 5 juin 2019, à la suite 
de laquelle toutes les nouvelles décisions nécessitant une dé-
cision européenne commune ont été transmises directement 
à l’ACER sans avoir été traitées au préalable au sein du forum.  

Au niveau régional, la CREG faisait partie en 2020, pour la pour-
suite du développement des règles harmonisées d’allocation 
de capacités à court et long terme, de la région Core (pour les 
interconnexions avec les pays continentaux voisins, à savoir 
la France, l’Allemagne et les Pays-Bas) et de la région Channel 
(pour l’interconnexion avec la Grande-Bretagne) et, pour la ges-
tion et le maintien de l’équilibre au sein de tous les réseaux 
interconnectés d’une fréquence de réseau de 50 Hz, de la zone 
synchrone d’Europe continentale. Dans la région Core, trois dé-
cisions ont été prises concernant le court terme et deux déci-
sions concernant les règles d’allocation à long terme. Dans la 
région Channel, une autre décision commune a été prise en ce 
qui concerne la coordination régionale pour la sécurité d’exploi-
tation, mais cette région a cessé d’exister depuis l’entrée en 
vigueur le 1er janvier 2021 de l’accord commercial conclu entre 
le Royaume-Uni et l’Union européenne. Dans la zone synchrone 
d’Europe continentale, quatre décisions ont été prises en appli-
cation des règlements équilibrage et gestion du réseau.

5.7.9. La CREG et la FSMA 	

Le protocole de coopération entre la CREG et l’autorité des 
services et marchés financiers (FSMA), approuvé par leurs 
comités de direction respectifs en décembre 2016, définit les 
modalités de la coopération pour l’échange d’informations et 
d’expertises entre les deux autorités afin de garantir l’intégrité 
et la transparence des marchés de l’énergie. Cet accord est 
important vu l’interaction croissante entre le règlement REMIT 
et le domaine financier. 
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En 2020, la CREG a pris contact avec la FSMA dans le cadre de 
différents dossiers pour lesquels une collaboration commune 
était nécessaire.

5.7.10. �La CREG, le Parlement et le nouveau 
Gouvernement fédéral		

Au fil des ans, la CREG a développé une relation constructive 
avec le Parlement, en particulier avec la commission Énergie, 
Environnement et Climat. La CREG a notamment répondu aux 
nombreuses demandes d’auditions de ladite commission (voir 
à ce propos le tableau des présentations repris sous le point 
5.6 du présent rapport) et obtenu l’approbation, à l’unanimité, 
de son budget 2021 sur la base d’un exposé détaillé et des ré-
ponses fournies aux questions parlementaires, tant en ce qui 
concerne sa proposition budgétaire que sa note de politique 
générale couvrant la même année calendaire.

Dans le cadre de l’entrée en fonction du nouveau Gouvernement 
fédéral, en 2020, la CREG a par ailleurs fourni de manière proac-
tive à la Ministre de l’Énergie, à la ministre de l’Environnement, du 
Climat, du Green Deal et du Développement durable, à la ministre 
des Pensions, de l’Intégration sociale, de la Lutte contre la pauvreté 
et des Personnes handicapées, au ministre de l’Économie et du 
Travail et à la secrétaire d’État au Budget et à la Protection des 
consommateurs, les dernières actualités liées à ses compétences. 

Elle a partagé son savoir-faire sur les dossier suivants : le tarif so-
cial électricité et gaz (élargissement du nombre de bénéficiaires 
et indexation du fonds social énergie), le tarif social appliqué aux 
réseaux de chaleur, les clients droppés, la détermination d’indi-
cateurs de la précarité énergétique et d’objectifs en la matière, 
le mécanisme de rémunération de la capacité, la détermination 
d’une seconde zone pour l’exploitation d’éoliennes en mer et le 
développement d’un cadre régulatoire pour l’hydrogène. 

5.7.11. La CREG et les régulateurs régionaux	

La collaboration informelle de la CREG avec les trois régula-
teurs régionaux (BRUGEL, CWaPE et VREG) s’est poursuivie 

en 2020 au sein du Forbeg. Cinq réunions plénières ont été or-
ganisées. La présidence a été assurée par la VREG au premier 
semestre et par la CWaPE au second semestre. La CREG a 
assuré la présidence des groupes de travail « échange d’infor-
mations », « Europe » et « système de distribution ». 

En 2020, le groupe de travail « échange d’informations » a travail-
lé à la rédaction de la publication annuelle commune des quatre 
régulateurs relative à l’évolution du marché belge de l’énergie. 
À partir d’un aperçu statistique des marchés de l’électricité et 
du gaz naturel, les régulateurs souhaitent présenter l’évolution 
de ces marchés et de la concurrence en Belgique. Le groupe de 
travail est également chargé de répondre aux questionnaires de 
l’ACER et du CEER relatifs aux indicateurs de marché de gaz et 
d’électricité. Il a également assuré le suivi des rapports de mo-
nitoring des mêmes organismes, si bien que des données ont 
été recueillies auprès des quatre régulateurs en vue de fournir 
l’ensemble des indicateurs pour toute la Belgique.

Le groupe de travail « Europe » s’est réuni trois fois en 2020. 
Ce groupe de travail offre un cadre formel permettant à la 
CREG d’exécuter ses tâches de régulateur national et d’assu-
rer la représentation de la Belgique au sein du CEER et de 
l’ACER. Il veille à ce que les dossiers européens circulent faci-
lement entre les différents groupes de travail du Forbeg et les 
quatre régulateurs. Dans ce cadre, il s’est concentré, comme 
les années précédentes, sur les thèmes abordés dans les dif-
férents forums européens, à l’assemblée générale du CEER 
et au conseil des régulateurs de l’ACER. Le déploiement du 
Pacte vert pour l’Europe (Green Deal) en 2020 a été suivi et 
discuté. Ce groupe de travail a également fourni au CEER des 
informations sur les mesures belges prises par les différentes 
autorités du pays pendant la pandémie. Avec la contribution de 
tous les régulateurs, on espère pouvoir tirer des leçons dans 
l’éventualité d’une situation similaire à l’avenir.  

Le groupe de travail « système de distribution » vise à informer 
les régulateurs régionaux des activités du CEER DS WG, à pré-
senter aux régulateurs régionaux les documents mis à l’ordre 
du jour pour leur permettre de formuler des commentaires sur 

ces documents et ainsi faciliter l’échange d’informations entre 
les régulateurs belges et européens. En 2020, le groupe de 
travail s’est réuni à huit reprises et a poursuivi les discussions 
sur les travaux du CEER DS WG (voir le point 5.7.3. du présent 
rapport). Dans ce groupe de travail du Forbeg, une attention 
particulière a été accordée à la rédaction au sein de l’ACER 
du rapport sur les méthodologies des tarifs de distribution en 
Europe et à la création de l’entité EU DSO. 

La CREG a également participé aux groupes de travail « gaz », 
« électricité », « tarifs », « sources d’énergie renouvelables », 
« compteurs intelligents » et « consommateurs » institués au 
sein du Forbeg.

5.7.12. �La CREG et l’Autorité belge de la concurrence

Comme évoqué dans les rapport annuels précédents, la col-
laboration générale entre la CREG et l’Autorité belge de la 
concurrence a été formalisée dans un arrêté royal du 3 dé-
cembre 2017 en exécution duquel une collaboration systéma-
tique s’est établie entre les deux instances. 

Dans ce cadre, en 2020, a eu lieu entre elles la troisième réu-
nion annuelle avec pour thème, outre les points évoqués dans 
le cadre de la collaboration générale entre les deux instances, 
le règlement (UE) n° 1227/2011 du Parlement européen et du 
Conseil concernant l’intégrité et la transparence du marché de 
gros de l’énergie (REMIT) et les comparateurs de prix.

Par ailleurs, des contacts informels entre la CREG et l’ABC ont 
eu lieu en 2020 dans le cadre de plusieurs dossiers.  

5.7.13. La CREG et le monde universitaire belge 	

Conformément à ses objectifs stratégiques, la CREG collabore 
régulièrement avec le monde universitaire belge en participant 
à des colloques et à des activités scientifiques, ainsi qu’en fai-
sant des exposés magistraux sur des thématiques en lien avec 
ses compétences dans le cadre de cours universitaires.
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Depuis 2015, elle décerne aussi chaque année un prix pour le 
mémoire le plus innovant consacré à l’énergie et en lien avec 
les compétences de la CREG. Elle souhaite ainsi soutenir et 
favoriser le développement du secteur énergétique. Chaque 
lauréat se voit offrir un chèque de 2 500 € et la possibilité d’ef-
fectuer un stage à la CREG. 

En février 2020, la CREG a décerné son Prix CREG à Michiel 
Kenis de l’Université Catholique de Leuven pour son mémoire 
intitulé «  Strategic participation of Coalitions of Wind power 
producers on Electricity markets » et à Atdhe Krasniqi de l’Uni-
versité Libre de Bruxelles pour son mémoire intitulé « Les ré-
ductions de la surcharge offshore accordées aux entreprises 
grosses consommatrices d’électricité sont-elles conformes au 
régime européen des aides d’État ? ».

5.8. Les finances de la CREG	  

5.8.1. La cotisation fédérale 

La cotisation fédérale est une surcharge prélevée sur les quan-
tités d’électricité et de gaz naturel consommées en Belgique153. 
Cette cotisation alimente différents fonds gérés par la CREG (voir 
le point 5.8.2 du présent rapport). La CREG a publié une note 
explicative154 qui vise à fournir une vue d’ensemble des carac-
téristiques générales et spécifiques de ce système particulier.

Conformément à la réglementation155, la CREG a calculé et pu-
blié en décembre 2020 les surcharges unitaires des différentes 
composantes de la cotisation fédérale électricité et gaz naturel 
devant s’appliquer du 1er janvier au 31 décembre 2021.

153	  Conformément aux accords internationaux, les institutions internationales, qui comprennent les institutions européennes, missions diplomatiques, postes consulaires, organismes internationaux et forces armées installés en Belgique, en sont totalement exonérées.
154	  Note (Z)2160 du 19 novembre 2020 sur les cotisations fédérales électricité et gaz naturel.
155	  �Notamment : (1) l’arrêté royal du 22 décembre 2020 portant modifications de l’arrêté royal du 24 mars 2003 fixant les modalités de la cotisation fédérale destinée au financement de certaines obligations de service public et des coûts liés à la régulation et au contrôle du marché de l’électricité 

(Moniteur belge du 28 décembre 2020). Cet arrêté royal fixe, pour l’année 2021, à 0 euro le montant destiné au fonds gaz à effet de serre et (2) l’arrêté royal du 22 décembre 2020 déterminant les montants pour 2021 des fonds destinés au financement du coût réel résultant de l’application de 
prix maximaux pour la fourniture d’électricité et de gaz naturel aux clients protégés résidentiels (Moniteur belge du 29 décembre 2020).

156	  Au 31 décembre 2020, seule la société Wingas était gestionnaire d’une conduite directe en Belgique.

A. La cotisation fédérale gaz naturel

Le gestionnaire du réseau de transport de gaz naturel (Fluxys 
Belgium) et les gestionnaires d’une conduite directe156 doivent 
verser trimestriellement à la CREG la cotisation fédérale qu’ils 
ont facturée préalablement à leurs clients. En 2020, ces entre-
prises ont ainsi alimenté directement les fonds CREG, social 
énergie et clients protégés.

De leur côté, les entreprises de gaz naturel qui ont accordé des 
réductions (dégressivité) et des exonérations à leurs propres 
clients doivent introduire chaque trimestre auprès de la CREG 
leurs demandes de remboursement.

Globalement, et malgré la crise sanitaire Covid-19 qui s’est 
déclarée au printemps 2020, les produits de la cotisation fé-
dérale gaz naturel actés ont été à nouveau supérieurs aux 
montants attendus.

Exonérations et dégressivité

Comme expliqué plus haut, les entreprises de gaz naturel se 
voient facturer l’intégralité de la cotisation fédérale par Fluxys 
Belgium mais ne peuvent pas la refacturer entièrement à leurs 
clients finals étant donné que certains d’entre eux bénéficient 
d’une réduction (dégressivité), voire d’une exonération de 
celle-ci. La législation prévoit dans ce cadre qu’elles peuvent 
réclamer chaque trimestre auprès de la CREG la différence 
entre ce qu’elles ont payé de cotisation fédérale à Fluxys Bel-
gium et ce qu’elles ont obtenu de leurs clients. 

En 2020, la CREG a ainsi remboursé aux entreprises de gaz 
naturel, d’une part, 20 878 116 € correspondant à l’exonération 
de la cotisation fédérale prélevée sur le gaz naturel destiné à la 

production d’électricité injectée sur le réseau (centrales élec-
triques et unités de cogénération de qualité) et, d’autre part, 
204 783 € correspondant à l’exonération de la cotisation fédé-
rale accordée aux institutions internationales. Ces rembourse-
ments ont été effectués à l’aide des moyens disponibles dans 
les différents fonds.

Ces mêmes entreprises de gaz naturel ont également introduit 
des demandes de remboursement de dégressivité s’élevant à 
19 229 096 €. 

En outre, un montant de 1 203 158 € de cotisation fédérale, 
non versé à la CREG par le gestionnaire de la conduite directe 
Wingas en raison de l’octroi de la dégressivité à ses clients, a 
également été réclamé au SPF Finances en vue d’être réparti 
entre les différents fonds. 

Enfin, seuls trois clients finals disposant d’un site de consom-
mation ayant fait l’objet d’une facturation séparée par plusieurs 
fournisseurs ont introduit auprès de la CREG une demande de 
régularisation de la dégressivité pour l’année 2019. La CREG 
leur a ainsi remboursé un montant global de 1 541 675 €.

Durant l’année 2020, le SPF Finances a mis à la disposition de la 
CREG une avance de 23 000 000 € destinée à satisfaire toutes 
les demandes de remboursement. Au terme de l’exercice, 
1 026 071 € n’ont pas été utilisés et seront dès lors déduits par 
le SPF Finances du montant appelé par la CREG en 2021.

Irrécouvrables

En 2020, la régularisation de la majoration forfaitaire légale de 
0,7 % destinée à couvrir les entreprises de gaz naturel contre 
la cotisation fédérale qu’elles n’ont pu récupérer auprès de 
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leurs clients en raison de leur défaut de paiement a généré un 
produit net de 225 249 € qui a été réparti en fin d’année entre 
les fonds alimentés par la cotisation fédérale gaz naturel.

B. La cotisation fédérale électricité

Le gestionnaire du réseau de transport d’électricité (Elia Trans-
mission Belgium) verse trimestriellement à la CREG la cotisation 
qu’il a facturée à ses clients le trimestre précédent. En 2020, Elia 
a ainsi alimenté directement les fonds CREG, social énergie, dé-
nucléarisation et clients protégés. La mise à zéro du fonds gaz à 
effet de serre ayant été une nouvelle fois prolongée (voir le point 
5.8.2.D ci-après), Elia n’a pas alimenté ce fonds en 2020.

De leur côté, les entreprises d’électricité qui ont accordé des 
réductions (dégressivité) et des exonérations à leurs propres 
clients doivent introduire chaque trimestre auprès de la CREG 
leurs demandes de remboursement.

La CREG a reçu des questions et observations de plusieurs ac-
teurs du marché sur la manière dont, entre autres, la cotisation 
fédérale « électricité » doit être correctement facturée. La CREG 
a dès lors édicté des lignes directrices157 pour répondre à la de-
mande de clarification des acteurs du marché concernés. L’ob-
jectif de ces lignes directrices est de veiller à ce que la cotisation 
fédérale électricité soit facturée et perçue de manière correcte, 
non discriminatoire et uniforme sur le territoire belge.

Lors de la clôture annuelle de leurs comptes pour 2019, les 
gestionnaires de réseau de distribution ont transmis à la CREG 
le relevé certifié de la différence entre leurs produits et leurs 
charges de cotisation fédérale 2019. La CREG a ainsi régulari-
sé pour la deuxième année avec l’ensemble des gestionnaires 
de réseau de distribution leurs surplus de cotisation fédérale 
électricité. 

157	  Lignes directrices (R)2076 du 16 avril 2020 relatives à la facturation et la perception de la cotisation fédérale « électricité » remplaçant la version (R)2042 du 20 décembre 2019, afin de reporter la date d’entrée en vigueur.
158	  Ce principe ne s’applique toutefois pas aux clients finals d’Elia raccordés à son réseau et qui sont leur propre détenteur d’accès. A ces clients-là, en effet, Elia facture la cotisation fédérale en leur accordant la dégressivité.

Les montants suivants ont ainsi été versés dans les fonds liés 
à la cotisation fédérale électricité :

Tableau 13 : �Répartition entre les fonds gérés par la CREG des surplus 

de cotisation fédérale électricité des gestionnaires de 

réseau de distribution (€) (Source : CREG)

FONDS 2020 2019

CREG 738 219 901 627

Dénucléarisation 5 032 151 6 244 277

Gaz à effet de serre 0 0

Social énergie  2 242 958 2 876 452

Clients protégés 7 770 400 10 075 462

TOTAL 15 783 728 20 097 818

Le tableau montre que les montants totaux régularisés en 
2020 sont globalement 21,5  % inférieurs à ceux de 2019. 
Cette différence résulte de la baisse de 31,5 % des montants 
régularisés avec les gestionnaires de réseau de distribution fla-
mands, combinée à la hausse de 43,6 % des montants régula-
risés avec les gestionnaires de réseau de distribution wallons.

La CREG a pris ces montants en compte (totalement ou par-
tiellement) dans son calcul des valeurs unitaires de la cotisa-
tion fédérale 2021.

Au contraire du secteur du gaz naturel, la crise sanitaire Co-
vid-19 a eu un impact significatif sur les quantités d’électricité 
transportées en 2020. Dès lors, les produits de la cotisation fé-
dérale électricité actés cette année pour l’ensemble des fonds 
n’ont atteint que 95 % des montants attendus.

Exonération et dégressivité

Comme expliqué plus haut, les entreprises d’électricité se voient 
facturer l’intégralité de la cotisation fédérale par Elia158 et les ges-
tionnaires de réseau de distribution mais elles ne peuvent pas 

la refacturer entièrement à leurs clients finals étant donné que 
certains d’entre eux bénéficient d’une réduction (dégressivité), 
voire d’une exonération de celle-ci. La législation prévoit dans 
ce cadre qu’elles peuvent réclamer chaque trimestre auprès de 
la CREG la différence entre les montants de cotisation fédérale 
qu’elles ont payé à Elia et à leurs gestionnaires de réseau de 
distribution et ce qu’elles ont obtenu de leurs clients. 

En 2020, la CREG a ainsi remboursé aux entreprises d’élec-
tricité, à l’aide des moyens disponibles dans les différents 
fonds, 1 681 491 € de cotisation fédérale qu’elles n’ont pas pu 
facturer aux institutions internationales. 22 695 724 € leur ont 
également été remboursés dans le cadre des réductions (dé-
gressivité) accordées à leurs clients. Ce montant inclut le mon-
tant de la régularisation introduite par un client final disposant 
d’un site de consommation ayant fait l’objet d’une facturation 
séparée par plusieurs fournisseurs en 2019.

En outre, 35 662 347 € de cotisation fédérale, non versés par 
Elia en raison de l’octroi de la dégressivité à certains de ses 
propres clients, ont été réclamés au SPF Finances en vue 
d’être répartis entre les différents fonds électricité.

Durant l’année 2020, le SPF Finances a mis à la disposition de 
la CREG une avance de 55 800 000 € destinée à satisfaire les 
demandes de remboursement de dégressivité. Ce ne fut pas 
suffisant. Le déficit de 2 558 071 € sera dès lors ajouté par le 
SPF Finances au montant appelé par la CREG en 2021.

Irrécouvrables

En 2020, la régularisation de la majoration forfaitaire légale de 
0,7  % destinée à couvrir les entreprises d’électricité contre 
la cotisation fédérale qu’elles n’ont pu récupérer les années 
précédentes auprès de leurs clients en raison de leur défaut de 
paiement a généré un déficit de 13 248 € qui a dû être couvert 
en fin d’année par les différents fonds alimentés par la cotisa-
tion fédérale électricité.
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C. La surcharge offshore

Cette surcharge, prélevée par Elia auprès de ses clients finals 
et des entreprises d’électricité qui la répercutent ensuite sur 
leurs propres clients, est destinée à compenser le coût résul-
tant de son obligation d’achat des certificats verts accordés à 
la production électrique en mer du Nord.

Il revient à la CREG de rembourser Elia et les entreprises 
d’électricité qui ont accordé à leurs clients de la dégressivité 
sur cette surcharge. En 2020, la CREG leur a ainsi respective-
ment remboursé 63 629 063 € et 111 542 779 €. Ce dernier 
montant inclut le montant de la régularisation introduite par 
un client final disposant d’un site de consommation ayant fait 
l’objet d’une facturation séparée par plusieurs fournisseurs 
en 2019.

Durant l’année 2020, le SPF Finances a mis à la disposition de 
la CREG une avance de 173 500 000 € destinée à satisfaire 
toutes les demandes de remboursement. Ce ne fut pas suffi-
sant. Le déficit de 1 671 842 € sera dès lors ajouté par le SPF 
Finances au montant appelé par la CREG en 2021.

5.8.2. Les fonds

A. Le fonds CREG

La Chambre des représentants, lors de sa séance plénière du 
5 décembre 2019, a fixé à 15 394 320 € le montant destiné à 
couvrir partiellement les frais de fonctionnement de la CREG 
pour l’année 2020. 

159	  Voir rapport annuel 2018, point 5.7.3.
160	  �Arrêté royal du 17 décembre 2019 portant modifications de l’arrêté royal du 24 mars 2003 fixant les modalités de la cotisation fédérale destinée au financement de certaines obligations de service public et des coûts liés à la régulation et au contrôle du marché de l’électricité et de l’arrêté royal 

du 2 avril 2014 fixant les modalités de la cotisation fédérale destinée au financement de certaines obligations de service public et des coûts liés à la régulation et au contrôle du marché du gaz naturel (Moniteur belge du 24 décembre 2019). Cet arrêté gel à nouveau le montant destiné en 2020 
aux CPAS.

161	  Voir rapport annuel 2019, point 5.7.2.B.
162	  Loi du 12 juin 2020 portant des dispositions diverses concernant la cotisation fédérale destinée au financement du Fonds social gaz et électricité (Moniteur belge du 22 juin 2020).
163	  �Avis (A)2070 du 27 mars 2020 relatif à une proposition de loi portant des dispositions diverses concernant la cotisation fédérale destinée au financement du Fonds social gaz et électricité et avis (A)2074 du 16 avril 2020 relatif aux amendements déposés par Mme L. Dierick à la proposition de loi 

portant des dispositions diverses concernant la cotisation fédérale destinée au financement du Fonds social gaz et électricité.

Pour le calcul de la valeur unitaire de la surcharge CREG, ce 
montant est complété par une mise à niveau de 24 828 € de 
la réserve électricité et de 11 154 € de la réserve gaz naturel 
ainsi que de 31 318 € et 9 963 € en vue du remboursement aux 
entreprises d’électricité et de gaz naturel des exonérations ac-
cordées aux institutions internationales. Sont en revanche dé-
duits du montant à couvrir par la cotisation fédérale afin d’être 
restitués aux clients finals159, les bénéfices électricité et gaz 
naturel de l’exercice 2018  ainsi que les 901 627 € de la régula-
risation 2019 du trop-perçu de cotisation fédérale électricité par 
les gestionnaires de réseau de distribution en 2018.

B. Le fonds social énergie

Pour l’année 2020, 52 890 292 €, dont 30 750 170 € prove-
naient du secteur électrique et 22 140 122 € du secteur du 
gaz naturel, étaient initialement160 prévus pour aider les CPAS 
dans leur mission de guidance et d’aide sociale financière en 
matière d’énergie. 

Ces montants, qui correspondent aux montants gelés depuis 
2012, ont cependant dû être complétés, respectivement par 
95 864 € et 47 255 €, pour rembourser les exonérations accor-
dées aux institutions internationales. 

En outre, 5 000 000 € ont été déduits de l’enveloppe du secteur 
du gaz naturel en vue de corriger la suralimentation antérieure 
du fonds par le secteur du gaz par rapport à l’alimentation du 
fonds par le secteur de l’électricité.

Tout comme en 2019161, le législateur a décidé en 2020162 de 
ne pas confirmer la prolongation du gel des montants du fonds 
social énergie pour l’année 2020 telle qu’initialement prévue 

par l’arrêté royal du 17 décembre 2019. Il a également prévu 
que les moyens disponibles dans le fonds dormant « de réduc-
tions forfaitaires pour le chauffage au gaz naturel et à l’électri-
cité » (voir point F.) serviront à couvrir le coût des indexations 
du fonds social énergie, cela afin d’éviter que le coût des in-
dexations ne soit reporté sur la facture des consommateurs. 
En vue de finaliser son texte, le Parlement avait préalablement 
demandé à la CREG de lui transmettre deux avis163 relatifs à la 
proposition de loi.

En juin 2020, des montants de respectivement 6 136 457 € 
et 6 364 990 € ont été transférés du fonds « de réductions 
forfaitaires pour le chauffage au gaz naturel et à l’électricité » 
afin de couvrir les indexations 2019 et 2020 du fonds social 
énergie. Ensuite, ces montants ont été immédiatement ver-
sés aux CPAS sur la base de la répartition calculée par le SPP 
Intégration sociale.

Le produit total net qui a finalement été acté en 2020 pour ce 
fonds s’élevait à 28 946 044 € pour l’électricité (incluant les 
2 242 958 € de régularisation avec les gestionnaires de réseau 
de distribution) et à 20 983 602 € pour le gaz naturel.

Outre les 12  501  447  € des indexations 2019 et 2020, l’en-
caisse du fonds social énergie a permis de verser en 2020 aux 
C.P.A.S. leur quatrième tranche de 2019 (13 227 672 €) ainsi 
que la totalité des trois premières tranches de 2020 appelées 
par le SPP Intégration sociale (39 660 486 €).

Au 31 décembre 2020, l’actif du fonds s’élevait à 27 051 635 €, 
ce qui permettra à la CREG de verser aux CPAS, en janvier 
2021, l’intégralité de la quatrième tranche de 2020.
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C. Le fonds dénucléarisation

Ce fonds est exclusivement alimenté par la cotisation fédérale 
facturée par le secteur électrique. Il s’élève pour l’année 2020 
à 69  000  000  €164 auxquels s’ajoutent 214  139  € en vue de 
compenser l’exonération des institutions internationales. 

En raison de la crise sanitaire et malgré les 5 032 151 € de 
recette exceptionnelle provenant de la régularisation avec les 
gestionnaires de réseau de distribution (voir le point 5.7.1.B 
ci-dessus), seul un produit total net de 66 401 350 € a pu être 
acté dans le fonds en 2020.

Grâce au solde disponible des années antérieures, la CREG 
a pu verser à l’ONDRAF l’entièreté des 69 000 000 € qui lui 
étaient destiné pour l’année 2020 et effectuer les rembour-
sements d’exonérations accordées aux institutions internatio-
nales pour un total de 533 304 €. 

Au 31 décembre 2020, l’actif du fonds s’élevait à 2 704 084 €.

D. Le fonds gaz à effet de serre

Malgré l’absence de recettes dans le fonds gaz à effet de 
serre165, les moyens toujours disponibles dans ce fonds ont 
permis de verser le montant légal forfaitaire de 3 600 000 € 
relatif à l’année 2020 dans le fonds budgétaire organique de 
la DG Environnement du SPF Santé publique, Sécurité de la 
chaîne alimentaire et Environnement, destiné à financer la 
politique fédérale de réduction des émissions de gaz à effet 
de serre.

En outre, ce fonds a préfinancé, par tranche trimestrielle, les 
14 490 000 € correspondant à la TVA due sur le montant an-
nuel destiné à l’ONDRAF, que l’administration de la TVA a en-
suite remboursés à la CREG.

164	  Arrêté royal du 19 décembre 2018 (Moniteur belge du 28 décembre 2018) fixant les montants prévus pour le financement des passifs nucléaires BP1 et BP2 pour la période 2019-2023.
165	  L’article 1er de l’arrêté royal du 17 décembre 2019 qui fixait à 0 € le montant prévu pour le financement du fonds gaz à effet de serre pour l’année 2020 a cependant été confirmé par la loi du 12 juin 2020 susmentionnée.
166	  �Arrêté royal du 20 décembre 2019 déterminant les montants pour 2020 des fonds destinés au financement du coût réel résultant de l’application de prix maximaux pour la fourniture d’électricité et de gaz naturel aux clients protégés résidentiels (Moniteur belge du 27 décembre 2019). Cet arrêté 

royal a été confirmé par l’article 65 de la loi-programme du 20 décembre 2020 (Moniteur belge du 30 décembre 2020).

Au 31 décembre 2020, l’actif du fonds s’élevait à 36 884 011 €.

Le fonds Kyoto JI/CDM

Le fonds Kyoto Joint Implementation/Clean Development 
Mechanism, également géré par la CREG, rassemble les 
sommes provenant du fonds gaz à effet de serre qui étaient 
spécifiquement destinées au financement de projets de réduc-
tions de l’émission de gaz à effet de serre qui permettent à la 
Belgique d’atteindre ses objectifs dans le cadre du Protocole 
de Kyoto.

Depuis 2017, la DG Environnement n’a plus sollicité le fonds en 
vue d’acquérir des crédits d’émission de CO2.

Au 31 décembre 2020, l’actif du fonds s’élevait à 14 972 767 €.

E. Les fonds clients protégés électricité et gaz naturel

Les besoins de ces deux fonds s’élevaient pour l’année 2020166 
à 99 900 000 € pour l’électricité et 75 900 000 € pour le gaz 
naturel, auxquels s’ajoutaient respectivement 332  641  € et 
151  755  € pour rembourser les exonérations accordées aux 
institutions internationales.

Un produit total net de 102  186  568  € a été acté dans le 
fonds électricité. Pour le gaz naturel, un produit total net de 
93 942 948 € a été acté.

En 2020, les remboursements des entreprises du secteur qui 
ont approvisionné des clients protégés résidentiels au tarif so-
cial en 2019 se sont élevés à 114 919 343 € pour l’électricité et 
88 602 633 € pour le gaz naturel. L’ensemble des entreprises 
d’énergie ont été remboursées dès l’approbation (totale ou 
partielle) de leur dossier par la CREG. 

Au 31 décembre 2020, l’actif des deux fonds s’élevait à 
30 624 551 € pour l’électricité et à 39 629 488 € pour le gaz 
naturel. 

F. �Le fonds de réductions forfaitaires pour le chauffage au gaz 
naturel et à l’électricité

Ce fonds inactif depuis 2012, également appelé fonds prime 
chauffage, a été supprimé de la loi électricité mais reste inscrit 
à l’article 3, § 6, de l’arrêté royal du 24 mars 2003 précité. 
Comme mentionné au point B. ci-avant, son solde a été utilisé 
pour couvrir le coût des indexations 2019 et 2020 du fonds 
social énergie, soit 12 501 447 €.

Au 31 décembre 2020, l’actif du fonds s’élevait encore à 
11 902 567 €. 

G. �Le fonds de compensation de la perte de revenus des 
communes

Ce fonds, totalement inactif depuis 2011, présente, au 
31 décembre 2020, un solde inchangé de 578 691 € qui corres-
pond aux intérêts perçus depuis 2005 sur les sommes placées 
en attente d’utilisation.

Tant qu’une affectation réglementaire du solde du fonds ne 
sera pas décidée par le législateur, celui-ci ne pourra pas être 
clôturé et la CREG continuera à en assurer la gestion.

5.8.3. Les comptes 2020

Les produits associés à la cotisation fédérale électricité 
(10 839 519 €) sont en baisse de 2,1 % par rapport à l’an der-
nier en raison de la baisse des quantités d’électricité trans-
portées en 2020 consécutive à la crise sanitaire, cela malgré 
la prise en compte du bénéfice électricité de l’année 2018 
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dans les comptes 2020 et de la régularisation 2019 avec les 
gestionnaires de réseau de distribution (total comptabilisé de 
1 073 385 € au lieu de 295 069 € l’année précédente). 

De leur côté, les produits associés à la cotisation fédérale gaz 
naturel (5 610 625 €) sont stables (+0,1 %) par rapport à l’an 
dernier. La baisse de 22,7 % de la valeur unitaire de la cotisa-
tion fédérale gaz naturel 2020 par rapport à celle de 2019 et 
donc la baisse des recettes attendues en 2020 ont été com-
pensées par la hausse des recettes réelles.

À ces produits spécifiques s’ajoutent les montants provenant 
de la répartition du bénéfice des irrécouvrables gaz naturel, les 
redevances liées aux demandes d’autorisation de fourniture de 
gaz naturel ainsi que des produits divers et exceptionnels et 
des produits financiers.

Les produits des irrécouvrables gaz naturel et des autorisa-
tions de fourniture de gaz naturel sont associés directement 
aux produits du secteur du gaz naturel. En revanche, les pro-
duits divers et exceptionnels et les produits financiers sont ré-
partis entre les secteurs de l’électricité et du gaz naturel selon 
le rapport 69 % / 31 %.

Un produit de 187 080 €, réparti entre le secteur de l’électricité 
(114 510 €) et du gaz naturel (72 570 €), vient dès lors s’ajouter 
aux produits spécifiques de la cotisation fédérale électricité et 
gaz naturel susmentionnés.

Le produit total associé au secteur de l’électricité s’élève ainsi 
à 10 954 029 €. De son côté, le produit total associé au secteur 
du gaz naturel s’élève à 5 683 195  €. Cela correspond à un 
produit total pour la CREG de 16 637 224 €.

Les charges totales de la CREG pour l’exercice 2020 s’élèvent 
quant à elles à 14 766 051 €, en hausse de 1,7 % par rapport 
à 2019.

Le sous-total des frais de personnel augmente de 1,6 % par 
rapport à 2019 en raison de l’indexation salariale qui a eu lieu 

en 2020. Cette augmentation a été contenue grâce au départ 
à la pension de plusieurs conseillers et du non remplacement 
du président du comité de direction.

De son côté, le sous-total des frais de fonctionnement aug-
mente de 2,2 % par rapport à 2019. Cette augmentation s’ex-
plique principalement par l’augmentation de 32,7 % des frais 
liés aux experts externes (en raison de l’augmentation signifi-
cative des études juridiques ; notamment pour le mécanisme 
de rémunération de capacité) et par l’augmentation des frais 
du service de communication (notamment pour la campagne 
CREG Scan). À l’opposé, les honoraires pour le Secrétariat so-
cial et les frais d’assistance juridique pour des contentieux ont 
légèrement diminué. En outre, les frais généraux ont baissé 
de 4,1 % par rapport à 2019 grâce à la baisse de la plupart des 
frais, hormis le loyer et charges du bâtiment, la documenta-
tion, les taxes et les frais divers.

Il résulte de ce qui précède que l’exercice 2020 se termine avec 
un excédent global des produits perçus par la CREG par rapport à 
ses charges s’élevant à 1 871 172 €. Ce montant se répartit entre 
un excédent de 765 262 € associé au secteur de l’électricité et un 
excédent de 1 105 911 € associé au secteur du gaz naturel.

Le budget de l’année 2020 ayant été approuvé avec une aug-
mentation de 318 759  €, la réserve doit être ajustée. A cet 
effet, les bénéfices susmentionnés ont permis tout d’abord de 
mettre à niveau les réserves électricité et gaz naturel, à hau-
teur respectivement de 32 992 € et de 14 822 €.

Ensuite, conformément à l’article 11, §4, dernier alinéa, de 
l’arrêté royal du 24 mars 2003 précité et à l’article 17, dernier 
alinéa, de l’arrêté royal du 2 avril 2014 précité, le solde des 
bénéfices 2020 sera restitué aux clients finals. À cet effet, ils 
seront portés en déduction du montant à financer par le pro-
duit de la cotisation fédérale électricité et gaz naturel lors du 
prochain calcul de la surcharge CREG électricité et gaz naturel 
(surcharge 2022 calculée en décembre 2021). Ces montants 
seront alors réintégrés, en 2022, aux produits de la cotisation 
fédérale électricité et gaz naturel

Au 31 décembre 2020, le total du bilan, consolidé avec les 
fonds, s’élevait à 182 406 408 €.

Les tableaux suivants présentent une synthèse des comptes 
d’exécution du budget en dépenses et en recettes.

Tableau 14 : �Synthèse du compte d’exécution du budget 2020 en 

dépenses (€) (Source : CREG) 

Budget 15 394 320
Engagements 14 600 973
Liquidation 14 248 586
Solde d’engagement 352 387

Le budget d’engagement de la CREG pour l’année 2020 a été 
fixé à 15 394 320 €. Les engagements pour un montant total de 
14 600 973 € correspondent dès lors à 94,8 % de ce budget.

Le solde des engagements des années précédentes encore ou-
verts à la clôture de l’exercice 2020 s’élèvent à 287 087 €. Avec 
les 352 387 € de solde d’engagement de l’exercice budgétaire 
2020, l’ensemble des soldes d’engagement encore ouverts au 
31 décembre 2020 s’élève ainsi à 639 474 € (infrastructures ICT et 
développement du software pour le mécanisme de rémunération 
de capacité (CRM), études sur le CRM, avis juridiques concer-
nant notamment le CRM, campagne de communication relative 
au CREG Scan). Tous ces montants impacteront le résultat de la 
comptabilité générale lorsqu’ils seront liquidés/pris en charge.

Tableau 15 :� Synthèse du compte d’exécution du budget 2020 en 

recettes (€) (Source : CREG) 

Budget 13 335 407
Droits constatés 15 516 329
Liquidation 15 516 329

Les recettes de la CREG de l’année 2020 sont globalement 
8,9 % plus élevées qu’attendu.
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Tableau 16 : Compte de résultats au 31 décembre 2020 (€) (Source : CREG) 
2020 2019

Frais de personnel 11 999 498 11 690 049
Rémunérations et charges 11 539 439 11 293 957
Variation provision indemnités de fin de mandat des membres du comité de direction 68 931 59 495
Variation provision pécules de vacances 80 465 -64 032
Personnel intérimaire 19 818 46 102
Frais de recrutement 18 793 37 988
Formations continues, séminaires 26 909 61 571
Frais de voiture des membres du personnel 245 143 254 968

Instances 14 383 15 246
Indemnités conseil consultatif du gaz et de l’électricité 14 383 15 246

Sous-total « Frais de personnel » 12 013 881 11 705 295
Experts externes 765 091 598 993

Études externes 504 278 352 171
Service de communication 118 519 63 433
Traducteurs, reviseur, secrétariat social 111 855 128 517
Assistance juridique recours en justice 30 439 54 872

Frais généraux 1 795 939 1 872 137
Loyer locaux et charges communes 848 471 838 082
Parkings 55 911 61 153
Entretien locaux et sécurité 111 729 121 556
Support et maintenance du matériel 209 074 230 781
Documentation 136 932 121 425
Téléphone, poste, Internet 26 736 38 553
Fournitures de bureau 3 890 6 679
Frais de réunions et de représentation 35 616 83 074
Frais de déplacement (y compris à l’étranger) 5 341 42 723
Affiliations à des associations 45 897 46 088
Assurances, taxes et divers 316 341 282 023

Amortissements 184 156 213 836
Amortissements sur immobilisations corporelles 184 156 213 836

Frais financiers 6 984 5 957
Autres 6 984 5 957

Sous-total « Autres frais de fonctionnement » 2 752 170 2 690 923
TOTAL DES CHARGES 14 766 051 14 396 218
Produits (surcharges et redevances) 14 600 094 14 231 462

Cotisation fédérale électricité et gaz naturel 16 402 330 16 655 820
Transfert des fonds irrécouvrables électricité et gaz naturel 10 623 16 514
Régularisation CREG électricité exercice n –732 270 –1 247 103
Régularisation CREG gaz naturel exercice n –1 091 089 –1 213 269
Redevances diverses 10 500 19 500

Produits financiers 20 116
Produits des actifs circulants 50 92
Autres produits financiers 0 24

Produits divers et exceptionnels 165 936 164 640
Autres produits exceptionnels 165 936 164 640

TOTAL DES PRODUITS 14 766 051 14 396 218
RÉSULTAT DE L’EXERCICE 0 0
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Tableau 17 : Bilan au 31 décembre 2020 (€) (Source : CREG) 

ACTIF 2020 2019
ACTIFS IMMOBILISÉS
Immobilisations incorporelles et corporelles 474 305 301 241

Aménagement bâtiment 104 849 103 123
Mobilier et matériel roulant 47 975 45 472
Matériel informatique 321 481 152 646

Immobilisations financières 535 870
Cautions diverses 535 870

ACTIFS CIRCULANTS
Créances à un an au plus 4 807 132 1 443 949

Créances commerciales 245 200 260 718
Créances des fonds 4 561 932 1 183 231

Placements de trésorerie et valeurs disponibles 176 726 047 204 106 537
Fonds CREG 9 464 226 9 682 717
Fonds social énergie 26 475 841 29 673 841
Fonds gaz à effet de serre 36 884 011 40 484 011
Fonds dénucléarisation 1 479 384 4 960 450
Fonds Kyoto JI/CDM 14 972 767 14 972 767
Fonds clients protégés électricité 28 744 091 33 048 156
Fonds clients protégés gaz naturel 39 465 370 42 813 736
Fonds communes 578 691 578 691
Fonds primes chauffage 11 902 567 24 404 014
Fonds cotisation fédérale 0 0
Fonds dégressivité électricité 2 098 763 2 490 112
Fonds dégressivité offshore 2 807 077 138 866
Fonds dégressivité gaz naturel 1 395 077 404 160
Fonds irrécouvrables électricité 232 551 296 036
Fonds irrécouvrables gaz naturel 224 726 158 076
Caisses 904 904

Comptes de régularisation 398 389 503 989
TOTAL DE L’ACTIF 182 406 408 206 356 586
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PASSIF 2020 2019
CAPITAUX PROPRES
Bénéfice reporté 1 314 222 1 314 222
Réserve sectorielle CREG 2 309 148 2 261 334
Électricité 1 593 312 1 560 320
Gaz 715 836 701 014
PROVISIONS
Indemnités de fin de mandat des membres du comité de direction 719 780 650 849
DETTES
Dettes à un an au plus 6 240 409 6 643 621
Dettes commerciales 3 709 168 4 173 854
Dettes fiscales, salariales et sociales 2 531 241 2 469 766
Dettes diverses 171 822 849 195 606 147
Fonds social énergie 27 051 635 29 758 423
Fonds gaz à effet de serre 36 884 011 40 484 011
Fonds dénucléarisation 2 704 084 5 015 328
Fonds Kyoto JI/CDM 14 972 767 14 972 767
Fonds clients protégés électricité 30 624 551 42 902 284
Fonds clients protégés gaz naturel 39 629 488 33 227 499
Fonds communes 578 691 578 691
Fonds primes chauffage 11 902 567 24 404 014
Fonds cotisation fédérale 0 0
Fonds dégressivité électricité 2 737 432 3 128 780
Fonds dégressivité surcharge offshore 2 807 077 138 866
Fonds dégressivité gaz naturel 1 395 077 404 160
Fonds irrécouvrables électricité 310 006 403 041
Fonds irrécouvrables gaz naturel 225 464 188 283
Comptes de régularisation 0 0

TOTAL DU PASSIF 182 406 408 206 356 586
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5.8.4. �Le rapport du réviseur d’entreprises sur les 
comptes annuels pour l’exercice clos le 31 
décembre 2020

Conformément à la mission de révision qui nous a été confiée 
par le comité de direction en vertu de l’article 31, §1er, du rè-
glement d’ordre intérieur du 4 décembre 2015 de la COM-
MISSION DE REGULATION DE L’ELECTRICITE ET DU GAZ 
(la « Commission »), nous vous présentons notre rapport du 
réviseur d’entreprises. Celui-ci inclut notre rapport sur l’au-
dit des comptes annuels ainsi que les autres obligations lé-
gales et réglementaires. Le tout constitue un ensemble et est 
inséparable.

Nous avons été nommés en tant que réviseur d’entreprises 
par le comité de direction en date du 9 mars 2018. Nous avons 
exercé le contrôle légal des comptes annuels de la Commis-
sion durant 21 exercices consécutifs. 

RAPPORT SUR LES COMPTES ANNUELS

Opinion sans réserve

Nous avons procédé au contrôle légal des comptes annuels 
de la Commission, comprenant une situation active et pas-
sive au 31 décembre 2020, ainsi qu’un compte de résultats 
pour l’exercice clos à cette date, dont le total du bilan s’élève 
à 182.406.408 EUR et dont le compte de résultats présente 
un solde de 0 EUR, conformément aux arrêtés royaux du 
24 mars 2003 et du 2 avril 2014 relatifs au financement de 
la Commission, avec un total de produits et de charges de 
14.766.051 EUR.

À notre avis, les comptes annuels donnent une image fidèle 
du patrimoine et de la situation financière de la Commission au 
31 décembre 2020, ainsi que de ses résultats pour l’exercice 
clos à cette date, conformément au référentiel comptable ap-
plicable en Belgique.

Fondement de l’opinion sans réserve

Nous avons effectué notre audit selon les Normes interna-
tionales d’audit (ISA) telles qu’applicables en Belgique. Les 
responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes 
sont plus amplement décrites dans la section « Responsabi-
lités du réviseur d’entreprises relatives à l’audit des comptes 
annuels » du présent rapport. Nous nous sommes conformés 
à toutes les exigences déontologiques qui s’appliquent à l’au-
dit des comptes annuels en Belgique, en ce compris celles 
concernant l’indépendance. 

Nous avons obtenu du comité de direction et des préposés de 
la Commission les explications et informations requises pour 
notre audit.

Nous estimons que les éléments probants que nous avons re-
cueillis sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion.

Responsabilités du comité de direction relatives à l’éta-
blissement des comptes annuels

Le comité de direction est responsable de l’établissement des 
comptes annuels donnant une image fidèle conformément 
au référentiel comptable applicable en Belgique, ainsi que 
du contrôle interne qu’il estime nécessaire à l’établissement 
de comptes annuels ne comportant pas d’anomalies signi-
ficatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent 
d’erreurs.

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe au 
comité de direction d’évaluer la capacité de la Commission à 
poursuivre son exploitation, de fournir, le cas échéant, des in-
formations relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer 
le principe comptable de continuité d’exploitation, sauf si le 
comité de direction ne peut envisager une autre solution alter-
native réaliste. 

Responsabilités du réviseur d’entreprises relatives à l’au-
dit des comptes annuels

Nos objectifs sont d’obtenir l’assurance raisonnable que les 
comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas 
d’anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes 
ou résultent d’erreurs, et d’émettre un rapport du réviseur 
d’entreprises contenant notre opinion. L’assurance raisonnable 
correspond à un niveau élevé d’assurance, qui ne garantit 
toutefois pas qu’un audit réalisé conformément aux normes 
ISA permettra de toujours détecter toute anomalie significa-
tive existante. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou 
résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives 
lorsqu’il est raisonnable de s’attendre à ce que, prises indivi-
duellement ou en cumulé, elles puissent influencer les déci-
sions économiques que les utilisateurs des comptes annuels 
prennent en se fondant sur ceux-ci.

Lors de l’exécution de notre contrôle, nous respectons le 
cadre légal, réglementaire et normatif qui s’applique à l’audit 
des comptes annuels en Belgique. L’étendue du contrôle légal 
des comptes ne comprend pas d’assurance quant à la viabilité 
future de la Commission ni quant à l’efficience ou l’efficacité 
avec laquelle l’organe d’administration a mené ou mènera les 
affaires de la Commission.

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes 
ISA et tout au long de celui-ci, nous exerçons notre jugement 
professionnel et faisons preuve d’esprit critique. En outre :

• �nous identifions et évaluons les risques que les comptes an-
nuels comportent des anomalies significatives, que celles-ci 
proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définissons et 
mettons en œuvre des procédures d’audit en réponse à ces 
risques, et recueillons des éléments probants suffisants et 
appropriés pour fonder notre opinion. Le risque de non-dé-
tection d’une anomalie significative provenant d’une fraude 
est plus élevé que celui d’une anomalie significative résul-
tant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la 
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falsification, les omissions volontaires, les fausses déclara-
tions ou le contournement du contrôle interne ;

• �nous prenons connaissance du contrôle interne pertinent 
pour l’audit afin de définir des procédures d’audit appropriées 
en la circonstance, mais non dans le but d’exprimer une opi-
nion sur l’efficacité du contrôle interne de la Commission ;

• �nous apprécions le caractère approprié des méthodes comp-
tables retenues et le caractère raisonnable des estimations 
comptables faites par le comité de direction, de même que 
des informations les concernant fournies par ce dernier ;

• �nous concluons quant au caractère approprié de l’applica-
tion par le comité de direction du principe comptable de 
continuité d’exploitation et, selon les éléments probants re-
cueillis, quant à l’existence ou non d’une incertitude signifi-
cative liée à des événements ou situations susceptibles de 
jeter un doute important sur la capacité de la Commission à 
poursuivre son exploitation. Si nous concluons à l’existence 
d’une incertitude significative, nous sommes tenus d’attirer 
l’attention des lecteurs de notre rapport du réviseur d’entre-
prises sur les informations fournies dans les comptes an-
nuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne 
sont pas adéquates, d’exprimer une opinion modifiée. Nos 
conclusions s’appuient sur les éléments probants recueillis 
jusqu’à la date de notre rapport du réviseur d’entreprises. 
Cependant, des situations ou événements futurs pourraient 
conduire la commission à cesser son activité ;

• �nous apprécions la présentation d’ensemble, la structure et 
le contenu des comptes annuels et évaluons si les comptes 
annuels reflètent les opérations et événements sous-jacents 
d’une manière telle qu’ils en donnent une image fidèle.

Nous communiquons au comité de direction notamment 
l’étendue des travaux d’audit et le calendrier de réalisation 
prévus, ainsi que les constatations importantes relevées lors 

de notre audit, y compris toute faiblesse significative dans le 
contrôle interne.

AUTRES OBLIGATIONS LEGALES ET 
REGLEMENTAIRES 

Responsabilités du comité de direction

Le comité de direction est responsable de la préparation et 
du contenu des autres informations contenues dans le rapport 
annuel, du respect des dispositions légales et réglementaires 
applicables à la tenue de la comptabilité de la Commission ain-
si que du respect des lois du 12 avril 1965 relative au transport 
de produits gazeux et autres par canalisations (la loi « gaz »), 
de la loi du 29 avril 1999 relative à l’organisation du marché de 
l’électricité (la loi « électricité ») et de leurs arrêtés d’exécution.

Responsabilités du réviseur d’entreprises

Dans le cadre de notre mandat et conformément à la norme 
belge complémentaire (version révisée 2020) aux normes in-
ternationales d’audit (ISA) applicables en Belgique, notre res-
ponsabilité est de vérifier, dans leurs aspects significatifs, les 
autres informations contenues dans le rapport annuel ainsi que 
la régularité, au regard des lois « gaz », « électricité » et de 
leurs arrêtés d’exécution, des opérations à constater dans les 
comptes, ainsi que de faire rapport sur ces éléments.

Aspects relatifs aux autres informations contenues dans 
le rapport annuel

Dans le cadre de notre audit des comptes annuels, nous de-
vons également apprécier, en particulier sur la base de notre 
connaissance acquise lors de l’audit, si les informations conte-
nues dans le rapport annuel figurant sous le titre « Les finances 
de la CREG » comportent une anomalie significative, à savoir 
une information incorrectement formulée ou autrement trom-
peuse. Sur la base de ces travaux, nous n’avons pas d’ano-
malie significative à vous communiquer. Nous n’exprimons ni 

n’exprimerons aucune forme d’assurance que ce soit sur le 
rapport annuel.

Mentions relatives à l’indépendance

Notre cabinet de révision et notre réseau n’ont pas effectué de 
missions incompatibles avec le contrôle légal des comptes an-
nuels de la Commission , tel que défini par la loi « électricité » 
et notre cabinet de révision est resté indépendant vis-à-vis de 
la Commission au cours de notre mission.

Autres mentions

• �Sans préjudice d’aspects formels d’importance mineure, la 
comptabilité est tenue conformément aux règles générales 
définies dans la loi du 22 mai 2003 portant organisation du 
budget et de la comptabilité de l’État fédéral et à l’arrêté 
royal du 10 novembre 2009 fixant le plan comptable appli-
cable à l’État fédéral, aux communautés, aux régions et à la 
Commission communautaire commune.

À la date du 31 décembre 2020, la Commission a souscrit des 
engagements à concurrence d’un montant de 639.474 EUR. 
Ces engagements ne sont pas enregistrés dans les comptes 
présentés, puisqu’ils ne constituent pas des dettes.

• �Nous n’avons constaté aucune irrégularité, au regard des lois 
« gaz », « électricité » et de leurs arrêtés d’exécution, quant aux 
opérations à constater dans les comptes de la Commission.

Bruxelles, le 12 février 2021

 
 

BDO Réviseurs d’Entreprises SCRL
Représentée par Christian SCHMETZ
Réviseur d’entreprises
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5.9. La liste des actes adoptés par la CREG en 2020

(B)656G/44
02.07.2020

Décision sur le rapport tarifaire incluant les soldes introduit par la SA Fluxys Belgium concernant l’exercice d’exploitation 2019

(B)657G/18
25.06.2020

Décision sur le rapport tarifaire incluant les soldes introduit par la SA Fluxys LNG concernant l’exercice d’exploitation 2019

(B)657G/19
09.07.2020

Décision sur la proposition tarifaire actualisée de la SA Fluxys LNG pour l’utilisation du terminal méthanier de Zeebrugge

(B)657G/20
17.12.2020

Décision sur la proposition tarifaire actualisée de la SA Fluxys LNG pour l’utilisation du terminal méthanier de Zeebrugge

(B)658E/66
05.03.2020

Décision relative au revenu minimum autorisé (« floor ») et au revenu maximum autorisé (« cap ») applicable à l’interconnexion Nemo

(B)658E/67
02.07.2020

Décision relative à la demande d’approbation du rapport tarifaire incluant les soldes introduit par le gestionnaire du réseau de transport d’électricité concernant l’exercice 
d’exploitation 2019

(B)658E/68
17.07.2020

Décision sur les objectifs à atteindre par la SA Elia System Operator en 2021 dans le cadre de l’incitant à la promotion de l’équilibre du système visé à l’article 27 de la mé-
thodologie tarifaire

(B)658E/69
17.12.2020

Décision sur la mise à jour du plan de recherche et développement de la SA Elia Transmission Belgium pour la période régulatoire 2020-2023 dans le cadre de l’incitant à 
l’innovation visé à l’article 26, § 2 de la méthodologie tarifaire

(B)658E/70
12.11.2020

Décision relative à la demande d’approbation par Elia Transmission Belgium du cahier des charges reprenant les critères et modalités du contrôle de l’activité de gestion des 
données de flexibilité de la demande impliquant un transfert d’énergie exercée par le gestionnaire du réseau ainsi que les critères et modalités de sélection de l’auditeur 
externe

(B)658E/71
03.12.2020

Décision sur la demande d’approbation de la proposition tarifaire actualisée introduite par la SA Elia Transmission Belgium relative aux tarifs pour les obligations de service 
public et aux taxes et surcharges, d’application à partir du 1er janvier 2021

(B)1442/7
03.09.2020

Décision relative au rapport tarifaire incluant les soldes introduit par Interconnector(UK) Ltd pour la période du 1er octobre 2018 jusqu’au 31 décembre 2019

(B)1677/2
27.03.2020

Décision portant exécution de l’article 19bis, §§ 3 à 5, de la loi du 29 avril 1999 relative à l’organisation du marché de l’électricité, en vue de rendre possible le transfert 
d’énergie 

(B)1677/3
26.11.2020

Décision portant exécution de l’article 19bis, §§ 3 à 5, de la loi du 29 avril 1999 relative à l’organisation du marché de l’électricité, en vue de rendre possible le transfert 
d’énergie

(B)1964 
30.01.2020

Décision contenant la méthodologie pour la détermination des coûts fixes et variables des centrales soumises à la contribution de répartition (Doel 3, Doel 4, Tihange 2 et 
Tihange 3) pendant la période 2020 à 2026

(B)2039
11.06.2020

Décision relative à la demande d’approbation de la proposition, formulée par la SA Elia Transmission Belgium, de règles communes en matière de règlement applicables aux 
échanges imprévus d’énergie au sein de la zone synchrone d’Europe continentale

(B)1989
11.06.2020

Décision relative à la demande d’approbation de la proposition, formulée par la SA Elia Transmission Belgium, de règles communes en matière de règlement applicables aux 
échanges prévus d’énergie au sein de la zone synchrone d’Europe continentale

(B)2040
09.01.2020

Décision relative à la demande d’approbation de la proposition, formulée par la SA Elia Transmission Belgium, de règles communes en matière de règlement applicables aux 
échanges imprévus d’énergie entre zones synchrones

(B)2043
27.03.2020

Décision relative à la proposition de la SA Elia Transmission Belgium concernant les règles organisant le transfert d’énergie
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(Z)2045
30.01.2020

Note relative aux évolutions marquantes sur les marchés de gros belges de l’électricité et du gaz naturel en 2019

(B)2046
16.01.2020

Décision relative à la demande de la SA Fluxys Belgium d’approbation du Contrat standard de transport de gaz naturel, du Règlement d’accès pour le transport de gaz naturel 
et du Programme de transport de gaz naturel modifiés

(B)2047
13.02.2020

Décision relative à la demande de la SA Fluxys Belgium d’approbation du Contrat standard de transport de gaz naturel, du Règlement d’accès pour le transport de gaz naturel 
et du Programme de transport de gaz naturel modifiés 

(B)2048
30.01.2020

Décision relative à la demande d’approbation de la proposition introduite par la SA Balansys de contrat d’équilibrage, de code d’équilibrage et de programme d’équilibrage

(B)2049
05.03.2020

Décision relative à la proposition adaptée de la SA Elia Transmission Belgium de modalités et conditions générales régissant le rôle des fournisseurs contractuels de services 
de reconstitution, y compris le contrat-type pour les services de reconstitution, soumise par courriers des 20 décembre 2019 et 10 janvier 2020

(Z)2050
16.01.2020

Réaction à la consultation organisée par la DG Energie (Commission européenne) sur le plan de réforme du marché belge

(B)2051
22.01.2020

Décision relative à la proposition de la SA Elia Transmission Belgium relative aux règles de fonctionnement du marché pour la compensation des déséquilibres quart-horaires

(A)2052
30.01.2020

Avis relatif à la demande de la SA Fluxys Belgium d’avenant aux autorisations de transport A 322-1546, A322-1543, A323-1663 et A322-2709 pour la déviation de tronçons de 
canalisation et d’un passage en surface de la canalisation au moyen d’un passage souterrain réalisé par forage dirigé à Genk

(A)2053
30.01.2020

Avis relatif à la demande de la SA Fluxys Belgium d’autorisation de transport pour la reprise de la station de détente de gaz naturel de Fluvius à Melle

(A)2054
13.02.2020

Avis relatif à un projet d’arrêté royal modifiant les articles 261, 262 et 375 de l’arrêté royal du 22 avril 2019 établissant un règlement technique pour la gestion du réseau de 
transport de l’électricité et l’accès à celui-ci

(B)2055
05.03.2020

Décision relative à la détermination de la valeur de transfert des installations que Rentel cède à Elia dans le cadre du Modular Offshore Grid : mise à jour des coûts 2019

(B)2057
12.11.2020

Décision relative à la demande d’approbation de la proposition de la SA Elia Transmission Belgium de modalités et conditions pour le responsable de la Programmation (T&C 
SA)

(B)2058
12.11.2020

Décision relative à la demande d’approbation de la proposition de la SA Elia Transmission Belgium de modalités et conditions pour le responsable de la planification des 
indisponibilités (T&C OPA)

(A)2059
27.03.2020

Avis relatif à la demande de « European Market Coupling Operator AS » (EMCO) de désignation en tant qu’opérateur désigné du marché de l’électricité (NEMO) 

(B)2060
15.10.2020

Décision concernant la proposition de la SA Elia Transmission Belgium relative aux règles de fonctionnement de la réserve stratégique applicables à compter du 1er novembre 
2020 

(B)2061
07.05.2020

Décision relative à la demande d’approbation d’une proposition de conditions applicables au fournisseur de services d’équilibrage ou « BSP » (Balancing Service Provider) 
pour les réserves de restauration de la fréquence avec activation automatique (aFRR)

(B)2062
15.05.2020

Décision relative à la demande d’approbation d’une proposition de modalités et conditions applicables au fournisseur de services d’équilibrage ou « BSP » (Balancing Service 
Provider) pour les réserves de stabilisation de la fréquence (FCR)

(A)2063
05.03.2020

Avis relatif à la demande d’octroi d’une autorisation individuelle de fourniture de gaz naturel à AOT Energy Belgium SA

(E)2064
24.03.2020  

Proposition relative aux paramètres permettant de déterminer la quantité de capacité achetée dans le cadre du mécanisme de capacité

(A)2065
11.03.2020

Avis relatif à la proposition de plan d’essais de la SA Elia Transmission Belgium
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(B)2066
02.04.2020

Décision modifiant la décision (B)1964 contenant la méthodologie pour la détermination des coûts fixes et variables des centrales soumises à la contribution de répartition 
(Doel 3, Doel 4, Tihange 2 et Tihange 3) pendant la période 2020 à 2026

(Z)2067
09.04.2020

● Note REMIT

(B)2068
07.05.2020

Décision relative à la demande d’approbation de la proposition de la SA Elia Transmission Belgium de règles de fonctionnement pour l’accès au marché infrajournalier de 
l’électricité dans le cadre de la compensation du redispatching et du countertrading pour la gestion de la congestion

(B)2069
16.04.2020

Décision relative à la demande d’octroi, formulée par la SA Northwester 2, de certificats verts pour l’électricité produite par les éoliennes NW2_A01, NW2_A02, NW2_A03, 
NW2_A04, NW2_B01, NW2_B02, NW2_B03, NW2_F01, NW2_F02, NW2_F03 et NW2_F04

(A)2070
27.03.2020

Avis relatif à une proposition de loi portant des dispositions diverses concernant la cotisation fédérale destinée au financement du Fonds social gaz et électricité  

(F)2071
09.04.2020

Étude relative aux composantes des prix de l’électricité et du gaz naturel

(Z)2072
16.04.2020

● Note REMIT

(B)2073
23.04.2020

Décision relative à l’accréditation de Pricewise BV en tant qu’intermédiaire en achats groupés

(A)2074
16.04.2020

Avis relatif aux amendements déposés par Mme L. Dierick à la proposition de loi portant des dispositions diverses concernant la cotisation fédérale destinée au financement 
du Fonds social gaz et électricité 

(Z)2075
23.04.2020

Rapport comparatif des objectifs formulés dans la note de politique générale de la CREG et des réalisations de l’année 2019

(R)2076
16.04.2020

Lignes directrices relatives à la facturation et la perception de la cotisation fédérale « électricité »

(A)2077
30.04.2020

Avis concernant les modifications à apporter aux arrêtés royaux du 29 mars 2012 fixant les règles de détermination du coût de l’application des tarifs sociaux par les entre-
prises d’électricité / de gaz naturel et les règles d’intervention pour leur prise en charge

(B)2078
25.06.2020

Décision relative à la fixation des coûts fixes et variables des centrales soumises à la contribution de répartition (Doel 3, Doel 4, Tihange 2 et Tihange 3) à appliquer pour les 
années 2020, 2021 et 2022

(Z)2079
25.06.2020

Note relative aux évolutions marquantes sur les marchés de gros belges de l’électricité et du gaz naturel durant les mois de janvier à mai 2020 : impact de la crise du 
coronavirus

(B)2080
28.05.2020

Décision relative à la proposition de la SA Elia Transmission Belgium de modalités et conditions applicables aux fournisseurs de réglage de la puissance réactive et de maintien 
de la tension, y compris le contrat-type pour la fourniture du service de réglage de la puissance réactive et du maintien de la tension, soumise par courriers des 17 et 28 avril 
2020

(A)2081
07.05.2020

Avis concernant les modifications à apporter aux arrêtés ministériels du 1er juin 2004 et du 15 février 2005 fixant les prix maximaux pour la fourniture d’électricité / de gaz 
naturel par les gestionnaires des réseaux de distribution aux clients finals dont le contrat de fourniture a été résilié par leur fournisseur et qui ne peuvent pas être considérés 
comme des clients protégés résidentiels à revenus modestes ou à situation précaire

(A)2082
28.05.2020

Avis concernant l’impact d’un élargissement des bénéficiaires du tarif social électricité et gaz naturel 

(A)2083
25.06.2020

● Avis relatif à la marge de profitabilité de la production industrielle d’électricité par fission de combustibles nucléaires par les centrales soumises à la contribution de répartition 
(Doel 3, Doel 4, Tihange 2 et Tihange 3) pour l’année 2019

(B)1990
27.05.2020

Décision relative à la demande d’approbation de la proposition modifiée, formulée par la Elia Transmission Belgium, de règles communes en matière de règlement applicables 
aux échanges prévus d’énergie entre zones synchrones résultant de réserves de stabilisation de la fréquence et/ou de restrictions de rampe
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(E)2084
28.05.2020

Proposition relative à l’octroi d’une autorisation de fourniture d’électricité à AOT Energy Belgium SA

(B)2085
18.06.2020

Décision relative à deux propositions d’Elia Transmission Belgium concernant les règles d’équilibrage du marché destinées à la compensation des déséquilibres quart-horaires 
(FCR et aFRR)

(C)2086
30.06.2020

● Projet de proposition du coût brut d’un nouvel entrant et du facteur de correction X

(A)2087
02.06.2020

Avis relatif à la proposition de loi du 7 mai 2020 modifiant diverses dispositions en vue d’étendre le pouvoir de sanction de la CREG aux acteurs du marché étrangers

(A)2088
17.07.2020

Avis relatif à l’indépendance de monsieur Frank Donck en tant qu’administrateur indépendant du conseil d’administration de la SA Elia Transmission Belgium et de la SA Elia 
Asset

(A)2089
17.07.2020

Avis relatif à l’indépendance de monsieur Luc De Temmerman en tant qu’administrateur indépendant du conseil d’administration de la SA Elia Transmission Belgium et de la 
SA Elia Asset

(A)2090
17.07.2020

Avis relatif à l’indépendance de madame Saskia Van Uffelen en tant qu’administrateur indépendant du conseil d’administration de la SA Elia Transmission Belgium et de la 
SA Elia Asset

(Z)2091
11.06.2020

● Note REMIT

(Z)2092
11.06.2020

Note concernant la fixation des prix maximaux sociaux et des composantes énergie de référence pour l’électricité et le gaz naturel d’application au 3e trimestre 2020

(RA)2093
25.06.2020

● Rapport sur la vérification des revenus et des coûts réels de la centrale nucléaire de Tihange 1 pour la période du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2019 conformément à la 
Convention relative à la prolongation de la durée de vie de Tihange 1 datée du 12 mars 2014 et à la modification de la Convention relative à la prolongation de la durée de vie 
datée du 31 mars 2017

(B)2094
17.07.2020

Décision relative à la fixation du facteur de correction pour la période du 1er octobre 2020 au 30 septembre 2021 en vue de déterminer le prix minimum des certificats verts 
délivrés pour l’électricité produite par les installations de la concession domaniale de Rentel

(B)2095
25.06.2020

Décision relative à la proposition commune, formulée par la SA Elia Transmission Belgium et tous les gestionnaires de réseau de transport de la région de calcul de la capacité 
Core, d’amendement de la conception régionale des droits de transport à long terme

(A)2096
18.06.2020

● Avis relatif au dossier préparatoire de l’opération de mobilisation pour l’année 2020 visé à l’article 42/2 du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional 
de l’électricité

(F)2097
09.07.2020

Étude sur la fourniture en gaz naturel des grands clients industriels en Belgique

(B)2098
17.07.2020

Décision relative à la fixation du facteur de correction portant sur la 3e période (05.10.2020 -04.10.2021) pour la détermination du prix minimum des certificats verts délivrés 
pour l’électricité produite par les installations de la concession domaniale de Northwester 2

(B)2099
09.07.2020

Décision sur la demande d’approbation du règlement modifié d’accès pour le GNL pour le terminal GNL de Zeebruges, du contrat modifié de terminal GNL pour les services 
GNL et du programme modifié de terminalling de GNL

(B)2100
25.06.2020

Décision relative à la proposition quantifiée de la SA Elia Transmission Belgium portant sur sa participation aux coûts des NEMO en Belgique relatifs à la mise en place, la 
modification et l’exécution du couplage unique journalier et infrajournalier en 2020

(B)2101
26.06.2020

Décision relative au rapport sur la participation d’Elia en 2019 aux coûts supportés par les NEMO dans le cadre de la mise au point, la modification et l’application du couplage 
unique journalier et infrajournalier des marchés

(A)2102
10.09 2020

Avis sur le mandat de BDO Réviseurs d’Entreprises SCRL, représentée par monsieur Felix Fank, auprès d’Elia Transmission Belgium SA et d’Elia Asset SA

(A)2103
10.09 2020

Avis sur le renouvellement du mandat d’Ernst & Young Réviseurs d’Entreprises SCRL, représentée par monsieur Paul Eelen, auprès d’Elia Transmission Belgium SA et d’Elia 
Asset SA
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(B)2104
09.07.2020

Décision relative à la demande d’octroi, formulée par la SA Northwester 2, de certificats verts pour l’électricité produite par les éoliennes NW2_C01, NW2_C02, NW2_C03, 
NW2_C04, NW2_D01, NW2_D02, NW2_D03, NW2_D04, NW2_E01, NW2_E02, NW2_E03 et NW2_E04

(C)2105
10.07.2020

Projet de proposition de scénario de référence

(B)2106
03.09.2020

Décision relative à la demande d’approbation de la proposition de la SA Elia Transmission Belgium relative à l’adaptation apportée au couplage de marchés dans la région 
Europe Centre-Ouest (Central West Europe - CWE) faisant suite à l’introduction de la frontière entre les zones de dépôt des offres allemande/luxembourgeoise et belge à la 
suite de la mise en service de la liaison DC ALEGrO et aux adaptations consécutives à l’entrée en vigueur du règlement (UE) 2019/943

(B)2107
17.07.2020

Décision relative à la demande d’approbation commune, formulée par la SA Elia Transmission Belgium et tous les gestionnaires de réseau de transport de la région de calcul 
de la capacité Channel, de dispositions communes pour la coordination de la sécurité d’exploitation régionale

(B)2108
01.10.2020

Décision relative aux modalités des échanges de transit entre différentes contreparties centrales et différents agents de transfert résultant du couplage unique infrajournalier 
dans toutes les zones de dépôt des offres européennes

(A)2109
17.07.2020

● Avis sur la détermination du montant minimal annuel de la contribution de répartition, applicable pour une période de trois ans, soit les années 2020, 2021 et 2022

(B)2110
31.07.2020 

Décision relative à la proposition commune, formulée par la SA Elia Transmission Belgium et tous les gestionnaires de réseau de transport de la région de calcul de la capacité 
Core, de méthodologie de répartition de la capacité d’échange entre zones

(Z)2111
10.09.2020

Note relative aux questions fréquemment posées concernant le mécanisme de rémunération de la rareté

(A)2112
25.08.2020

Avis relatif au projet d’arrêté royal relatif à l’octroi d’autorisations individuelles préalablement à la construction ou l’adaptation d’installations de production d’électricité

(A)2113
25.08.2020

Avis relatif à la demande d’octroi d’une autorisation individuelle de fourniture de gaz naturel à Eni Global Energy Markets SpA

(B)2114
22.10.2020

Décision relative à la fixation du facteur de correction portant sur la 3e période (03.12.2020 - 02.12.2021) pour la détermination du prix minimum des certificats verts délivrés 
pour l’électricité produite par les installations de la concession domaniale de Mermaid

(B)2115
22.10.2020

Décision relative à la fixation du facteur de correction portant sur la 3e période (03.12.2020 - 02.12.2021) pour la détermination du prix minimum des certificats verts délivrés 
pour l’électricité produite par les installations de la concession domaniale de Seastar

(A)2116
25.08.2020

Avis relatif à l’octroi d’une autorisation individuelle pour la construction d’une installation de production d’électricité (875 MWe TGV) à Vilvorde par la SA Electrabel

(F)2117
03.09.2020

● Étude relative aux mécanismes de fixation du prix de l’énergie en vigueur en 2019 au sein des contrats de fourniture d’électricité des grands clients industriels d’Electrabel s.a.

(F)2118
03.09.2020

● Étude relative aux mécanismes de fixation du prix de l’énergie en vigueur en 2019 au sein des contrats de fourniture d’électricité des grands clients industriels de Luminus s.a.

(A)2119
10.09.2020

Décision sur la demande d’approbation du règlement d’accès modifié pour le chargement de camions GNL au terminal GNL de Zeebrugge

(A)2120
14.09.2020

Avis relatif à la proposition de loi modifiant diverses dispositions relatives à la résiliation de contrats dormants de fourniture d’énergie de clients résidentiels et de PME dont 
le tarif est supérieur à la composante énergie de référence et à l’interdiction de reconduction tacite en contrats dormants

(B)2121/1
03.09.2020

Décision sur la redevance d’équilibrage à des fins de neutralité et la valeur du petit ajustement pour la période du 1er octobre 2020 au 31 décembre 2020

(B)2121/2
12.11.2020

Décision sur la redevance d’équilibrage à des fins de neutralité et la valeur du petit ajustement pour la période du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021

(A)2122
25.08.2020

Avis sur l’avant-projet de décret wallon modifiant le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité
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(A)2123
03.09.2020

Avis relatif à l’octroi d’une autorisation individuelle pour la construction d’une installation de production d’électricité (TGV de 900 MWe) à Tessenderlo par la SA Tessenderlo 
Development Services

(Z)2125
10.09.2020

Note concernant la fixation des prix maximaux sociaux et des composantes énergie de référence pour l’électricité et le gaz naturel d’application au 4e trimestre 2020

(F)2126
15.10.2020

Étude relative à la fourniture d’électricité des grands clients industriels en Belgique en 2019

(A)2127
17.09.2020

Avis relatif à la demande de la SA Fluxys Belgium d’avenant aux autorisations de transport A322-1442 pour le remplacement du tronçon de canalisation situé dans un tunnel 
sous le canal Gent-Terneuzen par un nouveau tronçon de canalisation

(B)2128
19.11.2020

Décision relative à la fixation du facteur de correction portant sur la 5e période (14.12.2020 - 13.12.2021) pour la détermination du prix minimum des certificats verts délivrés 
pour l’électricité produite par les installations de la concession domaniale de Norther

(C)2086/2
24.09.2020

Projet de proposition du coût brut d’un nouvel entrant et du facteur de correction X

(A)2130
24.09.2020

Avis relatif à la demande d’octroi d’une autorisation individuelle de fourniture de gaz naturel à Oleon SA

(B)2131
01.10.2020

Décision modifiant la décision (B)2094 relative à la fixation du facteur de correction pour la période du 1er octobre 2020 au 30 septembre 2021 en vue de déterminer le prix 
minimum des certificats verts délivrés pour l’électricité produite par les installations de la concession domaniale de Rentel

(B)2132
01.10.2020

Décision modifiant la décision (B)2098 relative à la fixation du facteur de correction portant sur la 3e période (05.10.2020 -04.10.2021) pour la détermination du prix minimum 
des certificats verts délivrés pour l’électricité produite par les installations de la concession domaniale de Northwester 2

(RA)2134
15.10.2020

● Rapport relatif au caractère manifestement déraisonnable ou non des prix offerts à Elia System Operator SA pour la fourniture des services de reconstitution, en l’occurrence 
le service de black start, durant la période du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2023

(B)2136
03.12.2020

Décision relative à la demande d’approbation, formulée par la SA Elia Transmission Belgium, d’une dérogation à l’article 16, huitième alinéa du règlement (UE) 2019/943, 
portant sur une capacité minimale disponible pour les échanges entre zones entre zones 

(F)2137
22.10.2020

Étude sur le monitoring annuel des prix du marché de l’électricité et du gaz pour les ménages et les petits consommateurs professionnels

(C)2138
19.11.2020

● Proposition relative au calcul de la surcharge destinée à compenser le coût réel net supporté par le gestionnaire du réseau résultant de l’obligation d’achat et de vente des 
certificats verts en 2021

(F)2139
29.10.2020

Étude relative aux prix pratiqués sur le marché belge du gaz naturel en 2019

(Z)2141
29/10/2020

Note de politique générale 

(F)2142
19.11.2020

Étude relative à l’impact du coût des obligations de service public fédérales sur la facture d’électricité et pour une proposition de soutien à la compétitivité des entreprises 
qui ne grève pas la facture des ménages et des PME pour le CRM et la surcharge offshore

(A)2143
12.11.2020

Avis relatif à la demande de maintien d’autorisation de fourniture de gaz naturel d’Essent Belgium NV

(F)2144
19.11.2020

Étude relative aux développements récents concernant la mise en œuvre d’un mécanisme de rémunération de la rareté en Belgique

(A)2145
19.11.2020

Avis relatif à l’octroi d’une autorisation individuelle relative à l’établissement d’une installation de production d’électricité (875 MWe TGV) sur le site des Awirs (commune de 
Flémalle) par la SA Electrabel

(Z)2146
12.11.2020

● Note REMIT
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(RA)2147
12.11.2020

● Rapport relatif au caractère manifestement déraisonnable ou non des prix offerts à Elia System Operator SA pour la fourniture du service de réglage de la tension et de la 
puissance réactive en 2021

(A)2149
02.12.2020 

Avis relatif à la proposition de listes des utilisateurs significatifs du réseau de haute priorité dans le cadre du plan de défense du réseau et du plan de reconstitution d’Elia 
Transmission Belgium SA

(Z)2151
03.12.2020

Note sur l’aperçu semestriel du marché belge de l’électricité et du gaz naturel pour les clients résidentiels et évolution des prix par région (mars - septembre 2020)

(B)2153
17.12.2020

Décision relative à la demande d’approbation du règlement d’accès GNL modifié pour le terminal GNL de Zeebruges, du contrat Terminalling GNL modifié pour les services 
de GNL et du programme de Terminalling GNL modifié

(Z)2154
30.11.2020 

Note en réponse à la consultation publique organisée par Elia sur la méthodologie, les données et scénarios de base pour l’étude d’adéquation et estimation du besoin de 
flexibilité du système électrique belge pour la période 2022-2032

(A)2155
04.12.2020

● Avis relatif à un projet d’arrêté royal imposant à la SA Electrabel une obligation de service public couvrant le volume et le prix du service black start du 1er janvier 2021 au 31 
décembre 2022 inclus 

(A)2156
04.12.2020

● Avis relatif à un projet d’arrêté royal imposant à la SA Luminus une obligation de service public couvrant le volume et le prix du service de black start du 1er janvier 2021 au 
31 décembre 2022 y compris 

(B)2157
10.12.2020

Décision relative à la demande de la SA Fluxys Belgium d’approbation du Contrat standard de transport de gaz naturel, du Règlement d’accès pour le transport de gaz naturel 
et du Programme de transport de gaz naturel modifiés

(Z)2158
10.12.20202

Note concernant la fixation des prix maximaux sociaux et des composantes énergie de référence pour l’électricité et le gaz naturel d’application au 1er trimestre 2021

(B)2159
17.12.2020

Décision sur la demande d’approbation de la proposition de la SA Elia Transmission Belgium relative à la modification de la méthodologie pour déterminer, pour chaque service 
d’équilibrage, la capacité d’équilibrage à réserver auprès des fournisseurs de services d’équilibrage au sein de la zone de déséquilibre

(Z)2160
9.11.2020

Note sur les cotisations fédérales électricité et gaz naturel

(A)2163
17.12.2020 

Avis relatif à la demande de la SA Fluxys Belgium d’autorisation de transport A323-4358 pour la pose d’une nouvelle conduite de transport de gaz naturel visant le raccorde-
ment de l’entreprise Stoffel Tomaten à Wuustwezel et Hoogstraten

(ER)2164
10.12.2020 

Erratum concernant l’utilisation de l’appellation « Elia System Operator SA » dans les décisions prises par la CREG depuis le 1er janvier 2020

(F)2165
17.12.2020

Étude sur la composition des portefeuilles de produits par fournisseur et potentiel d’économies pour les particuliers sur le marché belge de l’électricité et du gaz naturel

(A)2166
17.12.2020

Avis concernant l’avant-projet d’arrêté royal portant modification des arrêtés royaux du 29 mars 2012 fixant les règles de détermination du coût de l’application des tarifs 
sociaux par les entreprises d’électricité / de gaz naturel et les règles d’intervention pour leur prise en charge

(A)2167
17.12.2020

Avis sur le projet d’arrêté royal complétant la liste des clients protégés résidentiels visée à l’article 15/10, §2/2, alinéa 1er de la loi du 12 avril 1965 relative au transport de 
produits gazeux et autres par canalisations et à l’article 20, §2/1 alinéa 1er de la loi du 29 avril 1999 relative à l’organisation du marché de l’électricité et portant modification de 
l’arrêté royal du 29 mars 2012 fixant les règles de détermination du coût de l’application des tarifs sociaux par les entreprises de gaz naturel et les règles d’intervention pour 
leur prise en charge ainsi que de l’arrêté royal du 29 mars 2012 fixant les règles de détermination du coût de l’application des tarifs sociaux par les entreprises d’électricité et 
les règles d’intervention pour leur prise en charge

(A)2168
17.12.2020

Avis relatif à la demande de l’ASBL Vinçotte relative au renouvellement de l’agrément en tant qu’organisme de contrôle, en application de l’article 3, § 2 de l’arrêté royal du 
16 juillet 2002 relatif à l’établissement de mécanismes visant la promotion de l’électricité produite à partir des sources d’énergie renouvelables
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(A)2169
15.12.2020

● Avis relatif à un projet d’arrêté royal imposant à EDF Luminus SA une obligation de service public couvrant le volume et le prix du service réglage de la tension et de la puis-
sance réactive du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021 inclus

(A)2170
15.12.2020

● Avis relatif à un projet d’arrêté royal imposant à  la SRL Exxonmobil Petroleum & Chemical une obligation de service public couvrant le volume et le prix du service réglage 
de la tension et de la puissance réactive du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021 inclus

(A)2171
15.12.2020

● Avis relatif à un projet d’arrêté royal imposant à  la SA CGN Europe Energy Belgium Holding Limited une obligation de service public couvrant le volume et le prix du service 
réglage de la tension et de la puissance réactive du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021 inclus

(A)2172
15.12.2020

● Avis relatif à un projet d’arrêté royal imposant à la SA NorthWester 2 une obligation de service public couvrant le volume et le prix du service réglage de la tension et de la 
puissance réactive du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021 inclus

(A)2173
15.12.2020

● Avis relatif à un projet d’arrêté royal imposant à la SA C-Power une obligation de service public couvrant le volume et le prix du service réglage de la tension et de la puissance 
réactive du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021 inclus

(A)2174
15.12.2020

● Avis relatif à un projet d’arrêté royal imposant à la SA Electrabel une obligation de service public couvrant le volume et le prix du service réglage de la tension et de la puis-
sance réactive du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021 inclus

(A)2175
15.12.2020

● Avis relatif à un projet d’arrêté royal imposant à la RWE Supply & Trading GmbH une obligation de service public couvrant le volume et le prix du service réglage de la tension 
et de la puissance réactive du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021 inclus

(A)2176
15.12.2020

● Avis relatif à un projet d’arrêté royal imposant à la SA BASF Antwerpen une obligation de service public couvrant le volume et le prix du service réglage de la tension et de la 
puissance réactive du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021 inclus

(A)2177
15.12.2020

● Avis relatif à un projet d’arrêté royal imposant à la SRL Cableco une obligation de service public couvrant le volume et le prix du service réglage de la tension et de la puissance 
réactive du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021 inclus

(A)2178
15.12.2020

● Avis relatif à un projet d’arrêté royal imposant à la SA Norther une obligation de service public couvrant le volume et le prix du service réglage de la tension et de la puissance 
réactive du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021 inclus

(A)2179
15.12.2020

● Avis relatif à un projet d’arrêté royal imposant à la SA Rentel une obligation de service public couvrant le volume et le prix du service réglage de la tension et de la puissance 
réactive du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021 inclus

(A)2180
15.12.2020

● Avis relatif à un projet d’arrêté royal imposant à la SA Total Raffinaderij Antwerpen une obligation de service public couvrant le volume et le prix du service réglage de la tension 
et de la puissance réactive du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021 inclus

(A)2181
15.12.2020

● Avis relatif à un projet d’arrêté royal imposant à  Nemo Link Ltd une obligation de service public couvrant le volume et le prix du service réglage de la tension et de la puissance 
réactive du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021 inclus

●  �Acte confidentiel en raison du caractère confidentiel des informations qu’il contient. Le comité de direction de la CREG évalue le caractère confidentiel des informations en tenant compte notamment des lignes directrices concernant les 
informations à considérer comme confidentielles en raison de leur caractère commercialement sensible ou de leur caractère personnel, telles que publiées sur le site Internet de la CREG.
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